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Édito


Quelle surprise quand, en novembre 2016, Donald 
Trump, candidat républicain atypique, a remporté les élec-
tions à la présidence américaine ! Comme l’a signalé dans un 
récent ouvrage incendiaire Michael Wolf1, la victoire a même 
pris de court le milliardaire newyorkais et sa famille.


Un an après l’accession au trône du nouveau venu, 
quel bilan en tirer ? Durant la campagne, le candidat a lancé 
beaucoup de promesses. Les a-t-il tenues ? Et quels intérêts 
fondamentaux défend-il véritablement ? Il est clair qu’il n’est 
en aucun cas le porte-parole des petites gens, en particu-
lier des Américains blancs salariés et malmenés par la mon-
dialisation, comme on l’a souvent présenté. Ses principales 
mesures ont tout d’abord consisté en une réforme fiscale 
généreuse pour les grandes entreprises et pour les plus for-
tunés des citoyens américians. Son gouvernement a ensuite  
relevé fortement les budgets de la Défense et de la Sécurité 
intérieure, tout en baissant ou démantelant toutes les dis-
positions sociales laissées par ses prédécesseurs. Enfin, il a 
décidé de mener une guerre commerciale sans pitié ni scru-
pules contre les autres États de la planète.


En quoi, les électeurs qui ne font pas partie de l’élite 
américaine pourraient-ils être satisfaits d’un tel programme ? 
Rappelons-nous que, le jour suivant son élection, des mil-
liers d’Américains ont défilé dans les rues des grandes villes 
au slogan : « ce n’est pas notre président ». 


Comme le présente Jean-Christophe Defraigne dans 
un long article que nous avons décidé de publier d’un trait 
pour en laisser la cohérence, Donald Trump est un autre re-
présentant de l’establishment américain. Pas le même que 
celui des Clinton ou de Barack Obama, mais un défenseur 
de la bourgeoisie contre les travailleurs et contre les États 
étrangers. À la différence de ses prédécesseurs, les inco-
hérences, les propos à l’emporte-pièce et les voltefaces de 
Donald Trump montrent une classe dominante indécise 
et divisée sur la marche à suivre.  Les clans se livrent une 
bataille à l’intérieur même de la Maison Blanche, comme le 
souligne Jean-Christophe Defraigne. Le récent limogeage du 
secrétaire d’État2 Rex Tillerson, ancien président du groupe 
ExxonMobil, en est l’illustration. Cette guerre des clans n’est 
pas une bataille d’égo mais bien le reflet des contradictions 
d’une économie américiane en déclin.Alors que celle-ci 
représentait près de 30% du PIB réel mondial3 dans les an-


1. Wolf, Michael, Fire and Fury : Inside the Trump White House.


2. L’équivalent du ministre des Affaires étrangères.


3. PIB, soit produit intérieur brut, qui estime la production marchande et 
monétaire réalisée dans un pays en un an. Le terme réel signifie qu’on ne tient 


Les nuages du capitalisme à l’ère de Trump
nées 1960, elle ne pèse plus que 22% aujourd’hui. En outre, 
la montée des puissances dites émergentes, à commencer 
par la Chine, vient progressivement rabattre les cartes sur 
la scène internationale. Cette dernière assurait un peu plus 
d’un pour-cent de la production mondiale en 1980 ; elle at-
teint plus de 12% actuellement4.


Comment la bourgeoisie américaine peut-elle dès 
lors conserver son hégémonie sur la planète, face à des 
tendances qui paraissent irréversibles  ? Comment peut-
elle construire un avenir où ses multinationales pourront 
continuer à prospérer, voire à dominer le marché mondial ? 
Une voie est de poursuivre le progrès technologique et de 
permettre aux firmes de ces secteurs de vendre partout, 
au gré de l’ouverture des frontières. C’est la politique prio-
ritairement suivie par les démocrates et par une partie des 
républicains.


Donald Trump représente une alternative plus mili-
taire, plus guerrière, plus agressive vis-à-vis des autres États. 
Celle-ci insiste davantage sur la protection des intérêts 
américains et, pour ce faire, est prête à utiliser les armes, 
ainsi qu’à recourir en permanence à la menace pour impo-
ser son point de vue. Les deux chemins ne sont pas com-
plètement antagoniques et les différents présidents améri-
cains ont toujours employé ces deux moyens à des degrés 
divers. Mais, à l’heure actuelle, il faut faire des choix parce 
que les ressources financières sont limitées. L’endettement 
public dépasse les 100% du PIB, dont 40% sont détenus par 
l’étranger, en particulier par les banques centrales de Chine 
et du Japon. Le problème réside dans le fait que soutenir 
l’option militariste va accroître davantage ce déficit étatique, 
car la hausse des budgets militaires ne sera pas compensée 
par la baisse des dépenses sociales et environnementales. 
Cela risque d’augmenter, par le biais financier, la dépen-
dance extérieure qu’elle est censée réduire. En 2009, il a 
fallu  l’élection du candidat démocrate, Barack Obama, pour 
arrêter partiellement les agressions militaires hasardeuses 
de l’administration Bush Jr. En ira-t-il de même cette fois-ci ? 
La guerre commerciale lancée par la nouvelle présidence à 
propos de l’acier et de l’aluminium n’augure rien de bon. Elle 
pourrait être le prélude de conflits beaucoup plus intenses 
et violents. 


Henri Houben


pas compte de l’inflation, soit la hausse des prix.


4. Calculs sur base de Banque mondiale, Indicateurs du développement dans 
le monde, base de données.
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manufacturés britanniques. Les grands proprié-
taires du sud, consommateurs de ces produits 
manufacturés, les désirent les moins chers pos-
sible. Ils exportent la plus grande partie de leur 
production vers la Grande-Bretagne et l’Europe et 
sont donc partisans du libre-échange. Les indus-
triels du nord soutiennent la création d’un nou-
veau parti en 1854, le Parti Républicain qui déve-
loppe une plateforme protectionniste. La victoire 
de son candidat Abraham Lincoln aux élections 
de 1860 et l’adoption de sa politique protection-
niste marquent le début de la guerre civile dite 
de sécession. Le camp des industriels nordistes 
triomphe en 1865 et utilise pleinement la force 
de l’État pour développer l’industrie. Le haut tarif 
protectionniste protège le marché intérieur de 
la concurrence britannique et le gouvernement 
fédéral intègre ce marché grâce à de fortes dé-
penses fédérales d’infrastructure dans les trans-
ports (chemin de fer transcontinental en 1869) 


Un État américain au service de la 
grande bourgeoisie


Depuis ses origines, l’intérêt de l’État et de 
l’économie américaine se confond avec les inté-
rêts des classes possédantes. Les États-Unis sont 
esclavagistes lorsque les grands propriétaires 
terriens du sud dominent l’économie américaine. 
Son premier président, George Washington, est 
un des grands propriétaires terriens du pays1. 
Mais le développement de la technologie modi-
fie les rapports sociaux de production et change 
les rapports de force au sein des classes possé-
dantes. Au cours de la première moitié du 19ème 
siècle, la bourgeoisie industrielle principalement 
établie dans le nord-est se renforce. Ses intérêts 
s’opposent aux grands propriétaires des planta-
tions esclavagistes, car elle souhaite une politique 
commerciale protectionniste pour se protéger 
de la concurrence des exportations de produits 


1. ZINN, Howard : «  A People’s History of the United States  », 
Harper Perennial, New-York, 1995.


Les contradictions de l’administration 
Trump et l’avenir du commerce mondial


Plus d’un an après sa prise de fonction, les déclarations tonitruantes de Donald 
Trump continuent de faire la une et d’interroger sur l’avenir des États-Unis et de 
l’économie mondiale. Mais le gouvernement américain est loin d’avoir suivi les 
promesses de campagne de Trump qui prétendait imposer des tarifs de 40% à 
l’encontre des importations chinoises ou quitter l’ALENA (NAFTA)1. Les promesses 


électorales n’engagent que les personnes assez crédules pour y croire. De nombreux 
médias de grande audience et même des académiques ont l’habitude de personnaliser les 
enjeux politiques comme si l’histoire était faite par les seuls dirigeants politiques, mais en 
réalité le seul président des États-Unis ne possède pas un pouvoir illimité. Les États-Unis 
disposent d’un appareil d’État composé de milliers d’élus et de hauts fonctionnaires qui 
défendent leur perception de la raison d’État et des intérêts de la puissance américaine au-
delà de la personnalité de tel ou tel président. 


1. L’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) est un accord global facilitant le commerce entre les États-Unis, le Canada 
et le Mexique.


Jean-Christophe Defraigne, mars 2018 
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certains qualifieront de «  privilège exorbitant  »6. 
Les alliances militaires avec l’Europe occiden-
tale (OTAN) et dans le reste du monde donnent 
aux firmes américaines un accès privilégié aux 
marchés de ces pays, notamment pour ce qui 
concerne les commandes de matériel militaire. 
Le formidable lobby militaro-industriel dévelop-
pera des technologies duales qui donneront à 
l’économie américaine une avance considérable 
sur les autres pays dans les nouvelles technolo-
gies développées à la fin du 20ème siècle dans 
le secteur des ICT (Industrie des technologies de 
l’information et de la communication-TIC ou ICT 
en anglais), de l’aéronautique et des nanotechno-
logies7. La deuxième moitié du 20ème siècle est 
celle du « défi » et de « l’Empire américain »8.    


Les États-Unis restent aujourd’hui sans nul 
doute l’économie la plus puissante comme en 
témoignent de nombreux indicateurs. Leur PIB 
est le plus élevé aux prix du marché (qui reflète 
plus que le PIB en PPA9 le pouvoir de marché au 
niveau global, car il indique la capacité d’acquérir 
des actifs dans l’économie mondiale). Au sein des 
500 plus grandes firmes mondiales du classement 
établi par Forbes, 132 sont américaines10. 


En termes de brevets, de royalties obte-
nues par leurs ventes de technologie, les États-
Unis restent loin devant l’Europe, le Japon et la 
Chine. Sur les cent universités les mieux classées 
par le Times Higher Education, quarante-deux sont 
américaines et sur les vingt premières, quinze11. 
Pour certaines de leurs composantes, les firmes 


sur les tarifs douaniers et le commerce), organe qui précédait 
jusqu’en 1995 l’Organisation mondiale du Commerce (OMC).


6. Pour reprendre la formule de Valéry Giscard d’Estaing 
lorsqu’il était ministre des finances, cité in Eicheengreen, Barry : 
« Exorbitant Privilege », Oxford University Press, 2011


7. RYAN John “A History of the Internet and the Digital Future”. 
Reaktion Books, London, 2013; HODGSON, Godfrey: “More equal 
than others: America from Nixon to the new century”, Princeton 
University Press, 2004.


8. SERVAN-SCHREIBER, Jean-Jacques : « Le Défi Américain », 
Denoël, Paris, 1967 ; JULIEN Claude : « L’Empire Américain, 
Grasset, Paris, 1968


9. Parité de pouvoir d’achat.


10. Fortune Global 500, 2017,  http://fortune.com/global500/list/ 
consulté le 20 février 2018


11. Times Higher Education 2018https://www.timeshigheredu-
cation.com/world-university-rankings/2018/world-ranking#!/
page/0/length/25/locations/US/sort_by/rank/sort_order/asc/
cols/stats


et les télécoms (télégraphes et téléphones)1. 
L’intégration de ce vaste marché, alimenté par une 
vague massive d’immigration, permet aux firmes 
américaines de pleinement bénéficier des éco-
nomies d’échelle engendrées par les innovations 
technologiques de la seconde révolution indus-
trielle qui débute dans la deuxième moitié du 
19ème siècle (procédé Thomas dans l’acier, élec-
trification, chimie, télécoms, automobile)2. Dans le 
dernier quart du 19ème siècle apparaissent de très 
grandes firmes qui se transforment en multinatio-
nales et qui domineront le commerce mondial au 
cours du 20ème siècle. Les dirigeants industriels 
et politiques européens parlent dès 1900 d’une 
« américanisation du monde » ou d’une « invasion 
commerciale américaine  ». Progressivement, les 
marques américaines comme General Electric, 
Westinghouse, Dupont, Standard Oil ou Ford ac-
quièrent une renommée globale3.


America first…but for how long?
À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, 


l’économie américaine domine largement l’éco-
nomie mondiale capitaliste. La confrontation au 
camp soviétique renforce son leadership, car les 
grandes bourgeoisies rivales anglaises et alle-
mandes, japonaises et françaises craignent l’in-
fluence croissante du communisme et la force 
militaire de l’URSS. Elles placent leurs pays sous 
la tutelle militaire des États-Unis et s’alignent en 
ordre plus ou moins dispersés4 sur sa stratégie 
géopolitique. Elles concèdent au gouvernement 
américain une prééminence dans la direction 
des institutions multilatérales chargées du sys-
tème monétaire et commercial mondial (Banque 
Mondiale, FMI, GATT5) qui permet aux États-Unis 
de bénéficier d’un droit de seigneuriage que 


1. DEFRAIGNE, Jean-Christophe: “De l’intégration nationale a 
l’intégration continentale: Analyse de la dynamique d’intégra-
tion européenne des origines à nos jours”, Harmattan, Paris, 
2004.


2. CHANDLER, Alfred D.: “Scale and Scope”, Harvard University 
Press, 1994.


3. WILKINS, Mira: “The Emergence of the Multinational 
Enterprise: American Business Abroad from the Colonial Era to 
1914”, Harvard University Press, Cambridge Mass, 1970.


4. FONTAINE, André : «  Histoire de la Guerre Froide  » Tome I, II & 
III, Seuil Histoire, Paris, 1983 ; LEFFLER & WESTAD: “Cambridge 
History of the Cold War”, Cambridge, Cambridge University Press, 
2014,


5. FMI : Fonds monétaire international ; GATT : General 
Agreement on Tariffs and Trade (en français accord général 



http://fortune.com/global500/list/
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En termes de transactions financières, les 
marchés américains n’ont pas d’équivalent hor-
mis la City de Londres pour certaines activités 
comme le marché des changes. Malgré la création 
de l’euro et la timide internationalisation du RMB 
(la monnaie chinoise), le dollar reste la monnaie 
mondiale de référence avec 63.5% des réserves 
internationales de devises en décembre 2017, 
contre 20% pour l’euro et moins de 5% pour la 
livre sterling ou le yen1. 


1. LEONG, Richard; “Dollar share of global FX reserves shrinks to 
smallest since 2014” Reuters, 29 décembre 2017 « https://www.
reuters.com/article/us-forex-reserves/dollar-share-of-global-fx-
reserves-shrinks-to-smallest-since-2014-imf-idUSKBN1EN1FC, 
consulté le 20 février 2018


américaines recourent à la technologie euro-
péenne, japonaise ou asiatique, mais la relation 
entre les États-Unis et les autres pays avancés sur 
le plan technologique est très asymétrique. Dans 
les secteurs stratégiques des ICT et de la défense, 
certaines firmes américaines n’ont pas de réels 
rivaux. 


Graphe 1. Contribution au PIB mondial des États-Unis, de l’Europe, de la Chine, 
des BRICS et des économies émergentes



https://www.reuters.com/article/us-forex-reserves/dollar-share-of-global-fx-reserves-shrinks-to-smallest-since-2014-imf-idUSKBN1EN1FC

https://www.reuters.com/article/us-forex-reserves/dollar-share-of-global-fx-reserves-shrinks-to-smallest-since-2014-imf-idUSKBN1EN1FC

https://www.reuters.com/article/us-forex-reserves/dollar-share-of-global-fx-reserves-shrinks-to-smallest-since-2014-imf-idUSKBN1EN1FC
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de 100 firmes dans le classement. Jusque dans les 
années 1980, ce déclin relatif s’expliquait principa-
lement par le rattrapage des économies de l’Eu-
rope de l’Ouest et du Japon2. Mais à partir de la 
décennie 1990 c’est l’industrialisation des écono-
mies émergentes, en partie réalisée par les firmes 
multinationales des économies les plus avancées, 


dont les États-Unis, qui change les rapports de 
forces dans l’économie mondiale, et en particulier 
la croissance phénoménale de la Chine3.


2. DEFRAIGNE, Jean-Christophe: “De l’intégration nationale a 
l’intégration continentale: Analyse de la dynamique d’intégra-
tion européenne des origines à nos jours ”, Harmattan, Paris, 
2004 & Fortune Global 500, 2018


3. DEFRAIGNE, Jean-Christophe  « La reconfiguration industrielle 
globale et la crise mondiale », Outre-Terre, revue européenne 
de géopolitique, N°46, Edition l’Esprit du Temps, Paris, 2016, 
pp143-192


Comme l’explique Prasad, la profondeur 
et la diversité des marchés financiers américains, 
la force des droits de propriétés individuelles au 
sein du système juridique et politique américain 
et son rang de première puissance commerciale 
du monde devraient assurer au dollar sa position 
de devise étalon pour le moyen terme1. 


Mais malgré cette première place mon-
diale, les États-Unis connaissent un déclin relatif. 
Leur part dans le PIB et le commerce mondial 
n’a fait que baisser depuis les années 1950. Alors 
que le top des 500 plus grandes firmes mon-
diales comptait plus de 350 américaines en 1958, 
ce chiffre tombe à 137 du fait de la montée en 
puissance des firmes européennes et asiatiques, 
notamment la Chine qui compte désormais plus 


1. PRASAD, Eswar: “the Dollar Trap”, Princeton University Press, 
2014


Graphe 2. Évolution du nombre de firmes chinoises et américaines au sein des 
500 plus grandes firmes mondiales de 1996 à 2017
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dites émergentes. Au départ, ces économies ont 
accueilli les activités intensivesen main d’œuvre.  
Dans la plupart des cas, elles se sont certes indus-
trialisées, mais elles sont restées cantonnées à 
des activités de sous-traitance de faibles inten-
sités technologiques. Les firmes nationales des 
économies émergentes et les filiales locales des 
multinationales étrangères se sont insérées dans 
des réseaux internationaux de production qu’elles 
ne contrôlent pas, car ces derniers sont organisés 
par les multinationales des pays avancés4. C’est le 
cas de l’Europe de l’Est, du Mexique (et d’autres 
économies d’Amérique centrale), de la Turquie, 


de la Tunisie, du Maroc et de plusieurs économies 
d’Asie comme le Bangladesh, les Philippines ou 
encore la Thaïlande. L’industrialisation de ces pays 
ne remet pas en cause la prééminence des mul-
tinationales des économies les plus développées, 
car celles-ci continuent de maîtriser l’innovation 
et les nouveaux standards technologiques5. Ces 


4. BERGER, Suzanne : «  Made in Monde  : les nouvelles frontières 
de l’économie mondiale  », Points Economie, le Seuil, Paris. 
DICKEN, Peter : “Global Shift: reshaping the global economic 
map in the 21st century”, Sage publications, London, 2007


5. John Zysman, Andrew Schwartz, Enlarging Europe : The 
Industrial Foundations of a New Political Reality, International 
and Area Studies, University of California at Berkeley, 1998  


Sur le plan financier, la position extérieure 
nette des avoirs américains se détériore depuis 
des décennies au fur et à mesure que l’économie 
américaine doit financer son déficit extérieur1. Sur 
le long terme, cette détérioration n’est pas com-
patible avec le maintien du dollar comme mon-
naie de référence et avec la place financière des 
États-Unis2. Les investisseurs étrangers, qui cana-
lisent une partie de l’épargne du reste du monde 
vers les actifs financiers américains, soutenant 
ainsi la demande américaine, pourraient brutale-
ment couper ces flux de capitaux s’ils pensent que 
cette position se détériore au point de rendre les 
États-Unis insolvables.


Cette transformation des 
rapports de force au sein de 
l’économie mondiale explique 
pourquoi les gouvernements 
des États-Unis n’arrivent plus 
à imposer leur agenda dans 
les négociations multilatérales 
comme aux débuts du GATT, 
époque à laquelle le PIB des 
États-Unis dépassait les 50% du 
PIB combiné de tous ses pays 
membres3. Le cycle de Doha 
lancé en 2001 devait inaugurer 
le nouveau cadre institutionnel 
de l’OMC. Il s’est terminé sans 
résultat tangible, les grandes 
économies émergentes comme 
l’Inde, le Brésil et la Chine étaient 
désormais en position de résis-
ter aux demandes des États-Unis 
et de l’Europe. 


La globalisation des processus de produc-
tion organisée par les  grandes multinationales 
s’est généralisée à partir des années 1990 et a forte-
ment contribué à l’industrialisation des économies 


1. BERGSTEN Fred C: “The Long-Term International Economic 
Position of the United States” Petersen Institute for International 
Economics, Special Report 20, May 2009, PIIE Press, Washington 
DC, 2009


2. SUBRAMANIAN, Arvind: “Eclipse: living in the shadow 
of China’s economic dominance”, Petersen Institute for 
International Economics Press, Washington DC 2011.


3. BARTON, John H; GOLDSTEIN, Judith; JOSLING, Timothy, 
STEINBERG, Richard: «  The Evolution of the Trade Regime: 
Politics, Law and Economics of the GATT and  the WTO  », 
Princeton University Press, 2006


Graphe 3. Position extérieure nette des États-Unis 
depuis la crise de 2008


(en milliards de dollars courants)


(Source : US bureau of economic research 2017)
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La Chine, puissance 
contre-hégémonique ?


Le cas de la Chine est différent et unique. 
Sa structure politique est caractérisée par un fort 
degré de centralisation. Elle est organisée autour 
d’un parti communiste chinois (PCC) très hiérar-
chisé de près de 90 millions de membres. Le PCC 
dispose d’un vaste système de maillage visant 
à assurer la cohésion du territoire et à garder le 
contrôle sur l’économie nationale, y compris sur 
les firmes privées4. Le PCC qui a renoncé à une 
grande partie de l’héritage maoïste en matière 
d’égalité sociale et d’accès aux biens collectifs 
publics (éducation, santé) joue sur le nationa-
lisme, déjà central à l’époque de Mao, non seu-
lement pour préserver sa légitimité, mais aussi 
parce que ses dirigeants sont profondément 
nationalistes. Depuis près de trois décennies, les 
autorités chinoises poursuivent une stratégie de 
long terme qui vise à créer des champions natio-
naux dans l’industrie et les services. Ces derniers 
devraient pouvoir concurrencer les firmes multi-
nationales les plus avancées. Pour cela, ils utilisent 
les nombreux outils à la disposition de l’État dans 
une économie nationale qui est encore en partie 
étatisée, notamment dans les banques, les trans-
ports, l’énergie et l’éducation supérieure. Grâce à 
ses réserves financières considérables, sans équi-
valent au sein des économies émergentes, l’État 
chinois peut fournir à ses champions nationaux 
des capitaux sous forme de prêts à taux d’inté-
rêt faibles ou nuls, par l’entremise des grandes 
banques contrôlées par l’État, de l’électricité et 
de l’énergie subventionnée, de la main d’œuvre 
qualifiée universitaire ou technique à des coûts 
largement inférieurs au marché5. Cela permet 
aux firmes chinoises de se développer à l’inter-
national et d’acquérir des firmes étrangères. Les 
firmes chinoises peuvent ainsi plus facilement 
pénétrer des marchés grâce aux marques et aux 
réseaux de distribution qu’elles contrôlent. Elles 
peuvent également espérer acquérir plus rapide-
ment du savoir-faire en matière de management 
international, de marketing et de capacité de R&D 


4. Mc GREGOR, Richard : « The Party », Penguin, London, 2011


5. Kroeber, Arthur: “China’s Economy”, Oxford University Press, 
2016


multinationales dominent la chaîne de valeur et 
placent les pays émergents dans un statut de se-
mi-périphérie qui limite leur développement. 


Mais pour certains pays, principalement 
Taiwan et la Corée, les classes dirigeantes locales 
ont tenté de dépasser ce stade de développe-
ment économique. Au cours des années 1990, 
leurs firmes ont réussi à remonter en partie la 
chaîne de valeur. Ayant commencé comme sous-
traitant, elles développent leurs propres produits 
et marques telles la firme coréenne Samsung ou la 
taiwanaise Acer. Ces économies ont alors rattrapé 
le niveau de vie des pays industrialisés avancés 
bien qu’elles restent dépendantes de la technolo-
gie américaine, japonaise ou européenne dans de 
nombreux domaines. Les classes dirigeantes de 
certains grands pays se verraient bien poursuivre 
cette voie pour créer de grandes firmes nationales 
capables de rivaliser avec les multinationales des 
pays les plus avancés pour le contrôle de la chaîne 
globale de valeur et de la technologie. 


Si certains dirigeants brésiliens, turques 
ou  indonésiens ont eu des velléités de politique 
industrielle pour soutenir de tels champions na-
tionaux dans l’industrie et les services, ils n’ont 
pas encore montré une capacité de réellement 
défier l’organisation globale de la chaîne de va-
leur1. L’Inde, par la taille de son marché intérieur 
et sa tradition «  listienne  » de politique indus-
trielle2, pourrait le faire, mais elle reste handica-
pée par plusieurs problèmes structurels (restes 
du système de caste et de religion féodal, goulots 
d’étranglement des infrastructures dans les trans-
ports et l’énergie, importance de la paysannerie 
pauvre et du sous-prolétariat urbain dans le sec-
teur informel)3. 


1. SHARMA, Ruchir: “Breakout Nations”, Norton, New-York, 2012; 
DEFRAIGNE, Jean-Christophe  « La reconfiguration industrielle 
globale et la crise mondiale », Outre-Terre, revue européenne 
de géopolitique, N°46, Edition l’Esprit du Temps, Paris, 2016, 
pp143-192


2. Friedrich List, économiste allemand (1789-1846), soutient 
qu’une économie « émergente » a le droit de protéger par des 
barrières douanières une industrie naissante. Sinon, celle-ci 
disparaîtra par la concurrence de produits confectionnés par des 
firmes étrangères plus performantes.


3. GOLDSTEIN, Andrea & LEMOINE Françoise : « L’économie des 
BRIC », La découverte, Paris, 2013 ; JAFFRELOT, Christophe : «  
L’inde contemporaine de 1950 à nos jours  », Fayard, CERI, Paris 
2006.
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américaines de l’ICT et d’autres secteurs high-
tech dépendent d’unités de production localisées 
en Chine ou dans son voisinage proche (Taiwan, 
ASEAN5, Corée du Sud). On commence également 
à craindre que le poids économique de la Chine 
ne lui permette de développer des accords com-
merciaux préférentiels qui, à long terme, margi-
naliseraient la présence commerciale américaine 
dans cette région, la plus importante au monde 
en termes de taille de marché.


Pour contenir l’expansion de la Chine, l’ad-
ministration Bush renforce ses liens avec le Japon 
sur le plan de la sécurité. Elle entame également 
un rapprochement significatif avec l’Inde sur le 
plan nucléaire et militaire et développe de nom-
breuses bases dans l’océan indien (Diego Garcia) 
et en Asie centrale. Mais cela ne suffit pas à en-
rayer l’influence croissante de la Chine. Craignant 
un encerclement stratégique américain qui pour-
rait menacer son accès aux matières premières 
et aux marchés internationaux, le gouvernement 
chinois se lance dans un vaste programme de mo-
dernisation militaire, notamment dans ses capaci-
tés aéronavales, et construit des bases militaires 
en mer de Chine. L’administration Obama (2009-
2017) lance alors plusieurs initiatives visant à ren-
forcer l’influence commerciale et diplomatique 
américaine en Asie orientale. C’est la stratégie du 
pivot vers l’Asie, initiée en 20106, par laquelle le 
gouvernement américain se désengage partiel-
lement de l’Europe et du Moyen-Orient pour se 
concentrer  sur l’Asie orientale en renforçant des 
partenariats stratégiques avec ses alliés dans la 
région. Au regard de la dégradation des finances 
publiques suite à la crise financière de 2008, 
l’administration Obama ne peut se permettre de 
constituer un dispositif régional militaire sans 
l’aide de ses alliés en Asie orientale. Sur le plan 
de la diplomatie commerciale, Obama lance deux 
initiatives qui visent à contourner le blocage de 
pays comme l’Inde, le Brésil, la Russie et la Chine 
dans le système multilatéral de l’OMC et à les iso-
ler en imposant des standards techniques com-
muns au niveau transatlantique. Obama propose 


5. L’ASEAN, Association des nations de l’Asie du Sud-Est, regroupe 
dix pays dans un accord de facilité d’échanges économiques : 
Birmanie, Brunei, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, 
Philippines, Singapour, Thaïlande et Vietnam.


6. Clinton, Hillary “America’s Pacific Century”. Foreign Policy, 
November 2011.


(Recherche et Développement)1. Dans une cer-
taine mesure, les grandes firmes japonaises dans 
les années 1980 et les firmes coréennes dans les 
années 1990 ont développé des stratégies simi-
laires, mais la taille de l’économie chinoise crée 
des effets sans précédent sur le reste de l’écono-
mie mondiale.


L’industrialisation de l’Asie orientale a en-
traîné un recentrage de l’économie mondiale vers 
cette région. Selon la plupart des projections de 
croissance de moyen et long terme, l’Asie orien-
tale devrait être la région où émergerait le plus 
grand nombre de nouveaux consommateurs 
capables d’acheter des biens de consommation 
durables au cours des trente prochaines années2. 
Elle contribuera le plus au PIB mondial jusqu’en 
2050 et au-delà (voir graphe 1). Jusqu’à la fin des 
années 1990, ce sont les firmes japonaises qui 
dominent le commerce intrarégional est-asia-
tique. Les années 2000 voient la Chine devenir le 
centre commercial de la région au fur et à mesure 
que la taille de son économie éclipse celle du 
Japon3. La vitesse de la croissance de l’économie 
chinoise et son influence croissante en termes 
de diplomatie économique prennent de court la 
plupart des analystes, même  ceux qui ont anti-
cipé une montée en puissance économique et 
diplomatique de la Chine4. Cette nouvelle donnée 
est vue comme particulièrement problématique 
pour de nombreux dirigeants politiques améri-
cains, qu’ils soient républicains ou démocrates. 
Alors que Clinton (1993-2001) parlait encore de 
la Chine comme d’un «  partenaire stratégique  » 
(strategic partner), George W Bush (2001-2009) 
utilise le terme de « concurrent stratégique » (stra-
tegic competitor). À Washington, on commence à 
réaliser qu’en ayant recours de manière massive 
à la sous-traitance en Asie, de nombreuses firmes 


1.  DEFRAIGNE, Jean-Christophe: “Chinese Outward Direct 
Investment in Europe and the control of the global value chain”, 
in the Asia Europe Journal, Springer, special issue on “China’s Rise 
and Europe’s Response”, Asia Europe Journal, April 2017, pp1-16, 
Springer. R&D: recherche et développement.


2. LI Cheng: “China’s Emerging Middle Class”, Brookings 
Institution Press, Washington DC, 2010


3. DEFRAIGNE, Jean-Christophe: Regards croisés sur le régio-
nalisme en Asie Orientale au travers de la concurrence entre le 
Japon, la Chine et l’Inde » in Revue Fédéralisme Régionalisme, 
Volume 11/2, October 2011, pp300-342


4. ALLISON Graham: “Destined for War”, Scribe, London, 2017.



https://foreignpolicy.com/articles/2011/10/11/americas_pacific_century?page=full
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plan économique et géopolitique3. Ce projet im-
portant recouvre à la fois des objectifs intérieurs 
et internationaux. Il s’agit notamment de créer de 
nouveaux débouchés pour les grandes compa-
gnies chinoises dans les secteurs de l’acier, de la 
construction et des infrastructures qui font face à 
de fortes surcapacités industrielles depuis le ralen-
tissement de l’économie chinoise en 2012. Mais ce 
projet vise aussi à réduire l’isolement commercial 
de la Chine face au TTIP et au TPP et à contour-
ner l’encerclement géopolitique américain dans 
les mers asiatiques en rapprochant sur le plan 
commercial l’Asie centrale, l’Asie du Sud (Pakistan, 
Iran), le Moyen-Orient et la grande Europe de la 
Chine. Le gouvernement chinois ne peut jouer la 
carte des accords de libre-échange dits «de nou-
velle génération» comme ceux que proposent les 
États-Unis ou l’UE, car il désire garder ses outils 
de politique industrielle (protection tarifaire, 
barrières techniques au commerce, subventions, 
octroi préférentiel de marchés publics aux cham-
pions nationaux). Il peut par contre user de ses 
ressources financières pour proposer des projets 
d’investissement à des économies périphériques 
qui souffrent de difficultés à attirer des capitaux, 
particulièrement depuis 2008. L’accueil favorable 
de dizaines de gouvernements au projet des nou-
velles routes de la soie n’a dans ce contexte rien 
de surprenant.  


Depuis les années 2010, un nombre crois-
sant d’analystes américains ont commencé à ex-
primer un scepticisme quant aux stratégies suivies 
par les gouvernements américains pour contrer 
l’érosion de leur position hégémonique sur le plan 
économique et géopolitique4. Ils préconisent le 
recours à des mesures plus fermes contre l’expan-
sion chinoise et à des politiques unilatérales pour 
préserver la position américaine dans le monde 
en remettant en question la manière dont les 
firmes ont globalisé leur processus de produc-
tion. Mais d’autres voix américaines s’élèvent pour 
défendre un multilatéralisme guidé par les États-
Unis afin de préserver la position de l’économie 


3. Godement François “One Belt, One Road : China’s Great Leap 
forward”. European Council on Foreign Relations, Brussels


4. NAVARRO, Peter: “Crouching tigers: What China’s Militarism 
means for the World”, Prometheus Books, New-York 2015, 
PILLSBURY, Michael: “The Hundred-Year Marathon: China’s secret 
strategy to replace America as the global superpower”, Henri 
Holt, New-York, 2015 


à l’automne 2012 la relance de négociations en 
vue d’un accord commercial transatlantique, le 
TTIP. Fort du soutien de l’UE, le gouvernement 
américain se tourne alors vers le gouvernement 
japonais d’Abe pour lui proposer de rejoindre les 
négociations sur l’accord transpacifique (TPP). Ce 
dernier, qui avait refusé d’y participer jusqu’alors, 
craint de se retrouver isolé face à un bloc commer-
cial transatlantique. En mars 2013, il rejoint donc 
les négociations qui débouchent sur un accord 
en 2016. Le TTIP n’aboutit pas, en partie du fait de 
l’opposition d’une partie des opinions publiques 
sur des questions sensibles (mécanisme d’arbi-
trage ISDS1, OGM), et en partie du fait des points 
de friction traditionnels portés par les lobbies de 
secteurs spécifiques (accès au marché américain 
des services de transports, protectionnisme et 
système de subventions dans l’agriculture, ser-
vices financiers)2. Cependant, une fois l’adoption 
du TPP assuré, l’administration américaine est 
moins demandeuse du TTIP et les négociations 
transatlantiques sont dès lors gelées.


Face à cette stratégie américaine, le gou-
vernement chinois réagit rapidement. Il poursuit 
son effort de modernisation militaire ainsi que   les 
mesures de soutien à l’internationalisation de ses 
firmes et à la  montée en gamme technologique 
de l’économie chinoise. En outre, quelques mois 
après les annonces d’Obama sur le TTIP et le TPP, 
Xi Yin Ping lance en octobre 2013 le projet « One 
Belt, One Road » (OBOR) appelé également «  les 
nouvelles routes de la soie ». C’est un vaste pro-
gramme de construction d’infrastructures dont 
le montant atteindrait 1.000 milliards de dollars, 
étalé sur une période de 35 ans (jusqu’au cente-
naire de la révolution chinoise de 1949) et tou-
chant une soixantaine de pays. Il renforcerait les 
infrastructures des routes commerciales qui tra-
versent le continent eurasiatique et construirait 
de nombreuses plateformes d’exportations pour 
faciliter la pénétration commerciale chinoise dans 
cette région et mieux intégrer le continent sur le 


1. L’Investor-State Dispute Settlement (ISDS) est un mécanisme 
d’arbitrage des différends entre investisseur et État.


2.DEFRAIGNE, Jean-Christophe: Introduction à l’Economie 
Européenne » 2ème édition », Defraigne, Jean-Christophe & 
Nouveau Patricia  Ouvertures Economiques, De Boeck, Brussels, 
2017
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que l’industrie, ce qui rend plus difficile la crois-
sance des salaires sans modifier la part de valeur 
ajoutée attribuée au profit. Cette restructuration 
du marché du travail a aussi signifié le transfert 
d’une main-d’œuvre de secteurs et de zones géo-
graphiques où les travailleurs étaient collective-
ment organisés, où il existait des conventions col-
lectives issues des luttes passées du mouvement 
ouvrier américain vers des secteurs où la protec-
tion des salariés est plus faible. Les travailleurs 
quittant le secteur automobile du Michigan pour 
trouver des emplois dans les services des États du 
sud des États-Unis, où les lois sociales et les droits 
syndicaux sont plus faibles ont changé de statut 
et perdu de nombreux avantages5. Les menaces 
de délocalisation vers les pays pauvres ont égale-
ment intimidé les salariés américains. L’État amé-
ricain a pesé de tout son poids pour précariser 
le statut des salariés américains. Depuis Carter, 
toutes les présidences américaines, républicaines 
comme démocrates, ont encouragé la précarité 
de l’emploi et rendu moins favorable le rapport 
de force des travailleurs face à leurs employeurs. 
Carter commença par des mesures visant à ge-
ler les salaires. Reagan a attaqué frontalement 
l’appareil syndical en recourant à des mesures 


5. BAKER, Dean : «  The United States economy from Reagan to 
Bush  » Cambridge University Press, 2006, NOAH, Timothy: “The 
Great Divergence”, Bloomsbury Press, New-York, 2012, ASHBEE, 
Edward: “The US economy today”, Manchester University Press, 
2010.


américaine et de poursuivre une voie 
qui permet aux firmes d’organiser leur 
production comme bon leur semble, 
et notamment en Chine. Ils craignent 
que l’adoption de politiques unilaté-
rales de la part des États-Unis ne les 
isole sur le plan commercial et géo-
politique1. C’est dans ce contexte qu’il 
faut replacer l’élection de Trump et les 
déchirements que l’on peut constater 
au sein de son gouvernement depuis 
un an.


Trump : l’establishment au 
pouvoir !


La victoire de Trump s’explique 
notamment par la forte détérioration 
du niveau de vie d’une partie crois-
sante de la population américaine 
et par la paupérisation des salariés 
américains peu ou moyennement qualifiés. Cette 
chute du niveau de vie de la population a deux 
causes structurelles.


La première est la profonde transfor-
mation du marché du travail américain. Du fait 
essentiellement des gains de productivité (robo-
tisation et autres), mais aussi, dans une moindre 
mesure2, des relocalisations d’activités intensives 
en main d’œuvre vers les pays de la semi-périphé-
rie (Amérique centrale et Asie orientale). La part 
du secteur industriel dans l’emploi a profondé-
ment baissé au sein de l’économie américaine3. La 
plupart des nouveaux emplois ont été créés dans 
des services. Ce sont en majorité des emplois peu 
qualifiés (vente, horeca, services domestiques, 
emplois peu qualifiés dans la santé, livraisons, net-
toyage et catering, domesticité)4 où  les secteurs 
connaissent de plus faibles gains de productivité 


1. OSNOS, Evan: “Making China Great Again, The New 
Yorker, January 8, 2018 https://www.newyorker.com/maga-
zine/2018/01/08/making-china-great-again, Consulté le 1er 
février 2018


2. HICKS, M. J. & DEVARAJ, S.: “The Myth and the Reality of 
Manufacturing in America”, Muncie, IN: Ball State University 
Center for Business and Economic Research, http://projects.
cberdata.org/reports/MfgReality-20170428.pdf., 2017


3. UCHITELLE, Louis: “Making It: Why manufacturing still mat-
ters”, the New Press, New-York, 2017


4. BRANDER, Anton & PISANI, Florence: « L’économie améri-
caine », La Découverte, Paris, 2017


(Source : US bureau of economic research 2017)


Graphe 4. Salaire minimum annuel 
aux États-Unis


(en dollars constants)



https://www.newyorker.com/magazine/2018/01/08/making-china-great-again

https://www.newyorker.com/magazine/2018/01/08/making-china-great-again

http://projects.cberdata.org/reports/MfgReality-20170428.pdf

http://projects.cberdata.org/reports/MfgReality-20170428.pdf
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de santé ainsi que les importantes privatisations 
ont entraîné une forte hausse des dépenses des 
ménages pour l’éducation (lycées payants et uni-
versités dont le minerval croit en moyenne de 
80% entre 2000 et 2008) et la santé (hausse des 
primes d’assurance de santé)5. Cette situation fait 
brutalement croître les inégalités de revenus qui 
atteignent dans les années 2010 des niveaux sans 
précédent depuis les années 19206. Cette dégra-
dation du niveau de vie a d’abord touché  les tra-
vailleurs noirs et hispaniques ainsi que les femmes, 
mais à partir des années 2000, la situation écono-
mique des ménages blancs se détériore égale-
ment. Dans certains cas, ce déclin social amène 
une partie des petits salariés blancs à considérer 
les minorités et les femmes comme des concur-
rents et virent à l’extrême-droite7. Ces éléments 
expliquent l’érosion de la crédibilité et de la popu-
larité des deux partis traditionnels, mais aussi des 
experts économiques qui ont vanté les mérites de 
la dérégulation financière et du libre-échange. La 
plupart des Américains les plus pauvres ne votent 
tout simplement plus depuis trois décennies.  


La stratégie électorale de Donald Trump, 
comme celle de nombreux candidats (de Macron 
à Lepen en passant par Grillo) qui prétendent 
combattre l’establishment politique et le système 
de partis,  se fonde tout d’abord sur la profonde 
désillusion de l’électorat envers les partis de gou-
vernement qui ont laissé se dégrader la situation 
sociale depuis quatre décennies.  Ensuite, cette 
stratégie repose également sur la grande vola-
tilité politique dans un contexte de recul de la 
conscience politique d’une partie croissante de la 
population. Trump a un plan politique pour l’éco-
nomie américaine visant à défendre les intérêts 
de sa classe, mais, pour ce faire, il doit gagner des 
voix dans les milieux populaires. À partir d’un dis-
cours démagogique d’extrême droite, il s’adresse 
à cette frange de travailleurs qui se considèrent 
comme la classe moyenne blanche, qui ne re-
mettent pas en question le capitalisme, mais qui 
se voient menacés par l’immigration, les femmes 


5. CARROUE Laurent : « Crise des “subprimes”, la fin de l’hégémo-
nie américaine », Images économiques du monde 2009, Paris, 
Armand Colin, 2008


6. KRUGMAN Paul : “the Conscience of a liberal”, Norton, New-
York, 2009


7. GOLDSTEIN, Amy : Janesville, Simon & Schulster, New-York, 
2017


d’exception et en modifiant le Code du travail 
américain1. La réduction des dépenses publiques 
a réduit les emplois de fonctionnaires statutaires, 
mais a surtout fait drastiquement baisser les 
conditions d’accès et les montants des allocations 
sociales (chômage, pension, aides familiales). Ces 
coupes sociales forcent des travailleurs améri-
cains à accepter n’importe quel emploi sous-payé. 
En 2005, un travailleur américain payé au salaire 
minimum reçoit moins de 6 dollars de l’heure, soit 
moins que des clandestins à Bruxelles ou Paris, et 
on ne parle pas ici des sans-papiers venus d’Amé-
rique centrale souvent payés bien au-dessous de 
ce montant. Le salaire horaire minimum améri-
cain a chuté de plus de 30% entre 1968 et 2016 
(voir graphe 4). On peut observer un décrochage 
entre le salaire médian et la productivité depuis 
les années 1980 et une baisse absolue du salaire 
médian à partir des années 20002. 


Même dans les entreprises comme Boeing 
qui ne délocalisent pas et qui ne ferment pas, 
on assiste au cours des années 1990 et 2000 à 
des restructurations successives  qui modifient 
les contrats de travail dans le sens d’une réduc-
tion des avantages extra-salariaux, notamment 
en termes d’assurance de santé et de pensions 
complémentaires, forçant des millions de sala-
riés américains à prendre en charge leur assu-
rance santé et à contracter des plans de pensions 
complémentaires3. 


Après deux décennies de cadeaux fiscaux 
au premier décile des ménages les plus aisés, le 
système fiscal américain a perdu la plus grande 
partie de son caractère redistributif. L’État n’est 
plus capable d’entretenir correctement les biens 
publics, notamment les infrastructures (routes, 
ponts, installations portuaires)4. La dégradation 
des services publics en matière d’éducation et 


1. ZINN, Howard  : «  A People’s History of the United States  », 
Harper Perennial, New-York, 1995; BAKER, Dean  : «  The United 
States economy from Reagan to Bush  » Cambridge University 
Press, 2006


2. GORDON, Robert: “The Rise and Fall of American Growth : The 
U.S. Standard of Living since the Civil War”, Princeton, Princeton 
University Press, 2014


3. HODGSON, Geoffrey: “De l’inégalité en Amérique”, Gallimard, 
Paris, 2008 & Dean Baker, The United States since 1980, 
Cambridge University Press, Cambridge, 2007


4. HUFFINGTON Arianna: “Third World America”,Collins, London, 
2011  
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18 ans2. En outre, la majorité des pauvres n’a pas 
voté3.


Une fois président, Trump met quelque 
peu en sourdine ses propos outranciers vis-à-vis 
des deux grands partis. Sporadiquement, il fait 
des remarques démagogiques pour rassurer son 
électorat réactionnaire, mais en pratique, Trump 
rentre dans le rang. Pour former son équipe gou-
vernementale, il est rejoint par des dirigeants de 
la bourgeoisie américaine qui ont plus d’influence 
que lui au sein de leur classe sociale comme Rex 
Tillerson (ex-CEO d’Exxonmobil) qui devient se-
crétaire d’État, Wilbur Ross (ex-Rothschild, ges-
tionnaire milliardaire de fonds d’investissement) 
secrétaire au commerce, Steven Mnuchin (ancien 
de Goldman Sachs et producteur de blockbusters 
hollywoodiens) secrétaire du trésor, Betsy De Vos 
à l’éducation (femme de milliardaire et sœur du 
directeur de la firme de sécurité Academi, ancien-
nement Blackwater, qui offre des services de mer-
cenaires en Irak et en Afghanistan), Andy Puzter 
(directeur de la chaîne des restaurations rapides 
CKE) comme ministre du Travail, Linda McMahon  
(directrice du World Wrestling Entertainment 
jusqu’en 2010 et femme de milliardaire) aux PMEs. 
Des politiciens chevronnés du parti républicain 
font également partie de l’équipe tels Mike Pence 
(vice-president), Reince Priebus (chef de cabinet), 
Jess Session (procureur général), Tom Price (santé) 
ou Elaine Chao (transport)4. Cette véritable équipe 
de l’establishment, qui compte un nombre de mil-
liardaires sans précédent depuis le Gilded Age des 
Robbers Barons de la fin du 19ème siècle, relativise 
l’importance du rôle de Trump, car ces personnes 
disposent de réseaux plus influents au sein de la 
classe dirigeante américaine que le président lui-
même. Assez rapidement, les personnalités les 


2. Près de la moitié des Américains adultes ne votent pas, ne 
sont pas inscrits au registre électoral et plus de 6 millions d’Amé-
ricains, soit 2% du corps électoral, sont interdits de vote, car 
ayant été condamnés pour un délit, ce qu’on appelle le « felony 
disenfranchisement » https://felonvoting.procon.org/sourcefiles/
sentencing-project-felony-disenfranchisement-2016.pdf


3. https://www.nytimes.com/interactive/2016/09/13/us/politics/
what-separates-voters-and-nonvoters.html, New-York Times, 
accede le 20 février 2018


4. DEFRAIGNE, Jean-Christophe « Le projet mercantiliste de 
Trump : une tentative pour les firmes américaines de garder le 
contrôle de la chaîne de valeur globale face à la montée des 
économies émergentes et à la Chine dans une période de crise 
mondiale », Outre-Terre, revue européenne de géopolitique, 
N°50, Edition l’Esprit du Temps, Paris, 2017.


et les minorités sur le marché de l’emploi et la 
concurrence internationale. 


Trump prétend recréer les conditions d’un 
capitalisme national offrant des emplois bien 
rémunérés grâce au protectionnisme et à la lutte 
contre l’immigration. Comme tant d’autres doc-
trines d’extrême-droite qui ne visent pas à renver-
ser l’ordre social, mais à le perpétuer en période 
de crise aiguë, la campagne de Trump est axée 
sur un message simple : le capitalisme américain 
est bon, ce sont les capitalistes et les travailleurs 
étrangers qui sont à l’origine de la dégradation du 
niveau de vie des travailleurs américains. Pour se 
donner un air de radicalisme, comme Jean-Marie 
Lepen et bien d’autres, Trump attaque  l’establish-
ment qu’il présente comme la classe politicienne 
de Washington DC. Ce faisant, il passe sous silence 
les grandes familles milliardaires qui contrôlent 
l’économie, la plus grande partie des médias, et 
qui contribuent massivement aux financements 
des campagnes électorales des politiciens élus sié-
geant à Washington DC. Ce discours « plébéien », 
pour reprendre l’expression de Guérin1, tranche 
avec les précédents candidats. Il faut retourner à 
la campagne de Ross Perrot (candidat à la prési-
dence en 1992 et 1996) pour avoir une campagne 
ouvertement en faveur du protectionnisme. Il 
prétendait remettre en question l’ALENA (NAFTA) 
et imposer des tarifs prohibitifs aux importations 
chinoises. Lors de la campagne de 2008, Hillary 
Clinton comme Barack Obama avaient promis 
de renégocier l’ALENA pour préserver les salariés 
américains du  dumping social, mais ils n’avaient 
rien fait de concret une fois élus. Au cours de sa 
campagne électorale en 2016, Hillary Clinton ac-
cepte de donner des conférences pour Goldman 
Sachs. En se faisant grassement rémunérer par 
une firme notoirement connue pour son rôle 
dans la crise financière de 2008 et ses opérations 
internationales, elle a dû convaincre de nombreux 
électeurs qu’elle représentait le statu quo en ma-
tière de politique commerciale et de régulation 
financière. Malgré cela, l’élection de novembre 
2016 est loin d’être un raz-de-marée populaire 
en faveur de Trump qui obtient 2,86 millions de 
voix de moins (2,1% de suffrage) que Clinton, soit 
25,5% de la population américaine de plus de 


1. GUERIN, Daniel : « Fascisme et Grand Capital », Gallimard, 
Paris, 1936



https://www.nytimes.com/interactive/2016/09/13/us/politics/what-separates-voters-and-nonvoters.html

https://www.nytimes.com/interactive/2016/09/13/us/politics/what-separates-voters-and-nonvoters.html
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plus radicales en matière de protectionnisme et 
d’hostilité aux deux grands partis sont écartées 
du pouvoir. Leur chef de file et principal artisan 
de la campagne démagogique d’extrême droite 
de Trump, Steve Bannon, est forcé de quitter son 
poste de conseiller à la Maison-Blanche sept mois 
après l’investiture de Donald Trump.


Des fractions au cœur 
du bureau ovale


Depuis 1945, on n’a plus souvenir d’une 
équipe présidentielle aussi instable et déchirée 
par des factions rivales, avec un président dont la 
destitution par impeachment est envisagée par 
certains commentateurs dès sa première année à 
la Maison-Blanche. Reince Priebus, le chef de cabi-
net  de la Maison-Blanche a démissionné en juil-
let 2017, car incapable de rétablir la discipline au 
sein de l’entourage proche de Trump et son suc-
cesseur John Kelly n’a pas plus de succès1. Cette 
instabilité n’est pas causée par les seules person-
nalités de Donald Trump et de son entourage, elle 
reflète également l’existence au sein de l’équipe 
présidentielle de deux groupes ayant des straté-
gies différentes quant à la manière de préserver 
la position économique hégémonique des États-
Unis dans une période de crise exceptionnelle. En 
effet, plusieurs économistes américains de pre-
mier plan, comme Lawrence Summers et Robert 
Gordon2, parlent de stagnation séculaire qui serait 
causée par un ralentissement du progrès techno-
logique et des gains de productivité depuis les 
années 1970 ; par le long processus de désendet-
tement des agents économiques depuis la crise 
de 2008 ; et par le vieillissement de la population 
mondiale3. Si ce scénario d’une faible croissance 
mondiale pour les prochaines décennies se véri-
fie, une politique commerciale plus agressive 
peut être considérée comme nécessaire par des 


1. Sam Fleming, Shawn Donnan and Katrina Manson Gary 
Cohn’s departure leaves economic nationalists in the ascendant, 
Financial Times, 8 Mars 2018.


2. GORDON, Robert: “The Rise and Fall of American Growth : The 
U.S. Standard of Living since the Civil War”, Princeton, Princeton 
University Press, 2014; SUMMERS, Larry: « The Age of Secular 
Stagnation : What It Is and What to Do About It », Foreign Affairs, 
vol. 95, mars-avril 2016


3. GORDON, Robert: “The Rise and Fall of American Growth : The 
U.S. Standard of Living since the Civil War, Princeton, Princeton 
University Press, 2014 & SUMMERS, Larry: « The Age of Secular 
Stagnation : What It Is and What to Do About It », Foreign Affairs, 
vol. 95, mars-avril 2016


dirigeants économiques et politiques américains, 
car les gains du commerce international seront 
plus limités et on se retrouve alors dans un jeu à 
somme presque nulle. À ce contexte de crise, il 
faut ajouter l’érosion de la position hégémonique 
américaine au sein de l’économie mondiale en-
gendrée par le rattrapage de la Chine. 


Face à cette situation problématique, un 
premier groupe qui a rejoint l’équipe gouver-
nementale de Trump tente d’imposer une poli-
tique commerciale mercantiliste unilatéraliste 
ainsi qu’une politique industrielle plus active 
que les gouvernements américains précédents 
pour permettre aux grandes firmes américaines 
de distancer rapidement leurs concurrents en 
termes de taille et de capacité technologique. Ce 
groupe remet en question le multilatéralisme et 
est prêt à jouer beaucoup plus ouvertement sur 
les rapports de force auprès de pays traditionnel-
lement proches des États-Unis (Japon, Corée du 
Sud, ALENA, Union européenne) afin d’ obtenir 
des avantages commerciaux pour les firmes amé-
ricaines. Certains voudraient rapatrier une partie 
des activités industrielles aux États-Unis (resho-
ring) de façon à réduire leur dépendance vis-à-vis 
de l’Asie et à garder un savoir industriel aux États-
Unis. Certains économistes pensent qu’il faut créer 
des emplois industriels dont les salaires peuvent 
progresser avec la productivité. Ces derniers sont 
bien conscients que la baisse des salaires engen-
drée par la hausse des emplois dans les services 
peu qualifiés pose le problème de l’endettement 
des ménages et d’une demande insuffisante sur 
le long terme. Cette demande en berne constitue 
une véritable contradiction pour l’avenir du capi-
talisme américain. Les conseillers Steve Banon 
(jusqu’à son éviction) et Peter Navarro, le secré-
taire au commerce Wilbur Ross, le représentant 
permanent au commerce des États-Unis (la liaison 
entre la présidence et la politique commerciale) 
Robert Lighthizer sont, à des degrés divers, à clas-
ser dans ce groupe. D’autres sont entre deux eaux 
comme le secrétaire à la défense James Mattis 
qui favorise une politique industrielle en matière 
de défense et des contrôles sur les transferts de 
technologies duales4, mais s’oppose à la nouvelle 
hausse des tarifs sur les importations d’acier et 


4. Les technologies duales sont à usage militaire et civil comme 
certaines technologies de l’aérospatiale, de l’électronique, de 
l’informatique et certaines nanotechnologies
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d’aluminium décidée par le gouvernement amé-
ricain début mars 20181. Certains secteurs spé-
cifiques de l’économie américaine soutiennent 
cette stratégie mercantiliste, notamment l’indus-
trie aéronautique, la sidérurgie, la défense et 
l’énergie.       


Un deuxième groupe représente ceux qui, 
au sein de la classe dirigeante américaine, sont 
hostiles à une approche trop protectionniste et 
unilatéraliste. Ces derniers craignent un isole-
ment croissant qui réduirait l’influence des États-
Unis dans la gouvernance économique mondiale 
et qui renforcerait celle des grandes économies 
émergentes telles la Chine, la Russie ou l’Inde. 
Ils s’inquiètent également que des alliés géopo-
litiques proches des États-Unis comme l’Union 
européenne, la Corée du Sud et le Japon ne 
s’écartent des États-Unis pour se rapprocher de 
ces grandes économies émergentes afin de créer 
ou renforcer des accords bilatéraux et régionaux. 
Les attaques de Trump contre les exportations 
allemandes ou ses commentaires sur la manière 
dont l’Allemagne utilise l’Union européenne et la 
zone euro peuvent favoriser les groupes d’intérêts 
économiques et politiques allemands qui préco-
nisent de renforcer les liens avec la Russie ou la 
Chine, ou d’approfondir certaines politiques eu-
ropéennes pour pallier l’unilatéralisme américain. 
Ces marchés pourraient devenir moins accessibles 
aux firmes américaines. Ce groupe s’oppose à des 
politiques économiques (taxation mercantiliste, 
mesures protectionnistes) qui contraindraient les 
firmes américaines à faire du reshoring. Il prend en 
compte la volonté de nombreuses firmes qui dé-
sirent continuer à produire avec un processus glo-
balisé recourant à la sous-traitance dans des éco-
nomies émergentes et notamment en Chine. Gary 
Cohn, un dirigeant de Goldman Sachs de 2006 à 
2017 nommé directeur du National Economic 
Council et donc le premier conseiller économique 
du président  ; le secrétaire du Trésor, un autre 
ancien de Goldman Sachs, Steven Mnuchin  ; et 
le vice-président Mike Pence font partie de ce 
deuxième groupe. Les secteurs économiques 
qui soutiennent cette stratégie libérale classique 
sont surtout les services financiers, la consultance, 
l’ICT, la distribution et l’automobile.


1. FT VIEW: “Gary Cohn’s exit leaves White House globalists 
exposed” Londres, Financial Times, 8 mars 2017


Ce ne sont pas tant les gesticulations vel-
léitaires du président Trump que les affronte-
ments que se livrent ces deux camps opposés qui 
donnent une allure chaotique à la politique éco-
nomique de Trump2. Depuis un an, le deuxième 
groupe a réussi à contrer une grande partie du 
programme mercantiliste radical, mais il n’a pas 
pu empêcher un tournant protectionniste et uni-
latéraliste significatif des États-Unis.  


Une réforme fiscale plus inégalitaire 
que mercantiliste 


Trump a réussi à faire passer sa grande 
réforme fiscale, le Tax Cuts and Jobs Act de 2017 
qui comprend deux volets. Le premier fait natu-
rellement l’objet d’un quasi-consensus au sein de 
la grande bourgeoisie américaine puisqu’il s’agit 
de la réduction du taux d’imposition des sociétés 
de 35 à 21% et d’une réduction de la progressivité 
de l’impôt en réduisant le taux d’imposition de la 
tranche de revenu la plus haute de 39.6 à 37%. 
De plus, les firmes multinationales peuvent s’ac-
quitter d’un taux d’imposition de 15.5% sur leurs 
réserves de liquidités placées dans des paradis fis-
caux off shore. Celles-ci s’élèvent pour les 500 plus 
grandes multinationales américaines à 2.600 mil-
liards de dollars (soit plus que le PIB de la France)3. 
L’argument soutenant cette baisse de l’impôt des 
sociétés est qu’elle devrait limiter les pratiques de 
transfer pricing des multinationales américaines 
qui éludent l’impôt grâce à des paradis fiscaux ou 
des niches fiscales. 


En effet, pourquoi faire des montages 
financiers complexes dans des paradis fiscaux si 
les États-Unis  deviennent eux-même un paradis 
fiscal en se rapprochant des taux d’imposition 
des sociétés et des revenus parmi les plus bas des 
pays de l’OCDE ? Trump peut fanfaronner, car suite 
à cette réforme fiscale, Apple a annoncé qu’elle 
paierait 38 milliards de dollars de taxe (sur les plus 
de 200 milliards qui sont placés dans des centres 
off shore !)4 et qu’elle investirait 30 milliards dans 


2. DONNAN Shawn: “White House civil war breaks out over 
trade”, Londres, Financial Times, 10 mars 2017


3. IEP, 2018: https://itep.org/multinational-corporations-would-
receive-over-half-a-trillion-in-tax-breaks-from-the-house-repa-
triation-proposal/ consulté le 15 février 2018


4. BRADSHAW, Time: “Apple pledges to invest $30 bn and pay $38 
bn tax bill”, Financial Times 18 janvier 2018, https://www.ft.com/



https://itep.org/multinational-corporations-would-receive-over-half-a-trillion-in-tax-breaks-from-the-house-repatriation-proposal/

https://itep.org/multinational-corporations-would-receive-over-half-a-trillion-in-tax-breaks-from-the-house-repatriation-proposal/

https://itep.org/multinational-corporations-would-receive-over-half-a-trillion-in-tax-breaks-from-the-house-repatriation-proposal/

https://www.ft.com/content/674697de-fbb5-11e7-9b32-d7d59aace167
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l’adoption d’un deuxième volet ouvertement mer-
cantiliste. La législation envisagée, soutenue par 
une partie de l’équipe Trump, et nommée «  bor-
der adjustment tax » aurait dû accorder des crédits 
d’impôt aux firmes qui exportent plus qu’elles 
n’importent et aurait taxé plus lourdement les 
firmes qui importent une grande partie de leurs 
composants5. Cette mesure visait à décourager la 
sous-traitance et les délocalisations pour rapatrier 
une partie de l’activité industrielle aux États-Unis. 
Elle fut vigoureusement combattue par le secteur 
de la distribution, de l’automobile et des ICT très 
dépendantes de l’importation de composants et 
fut finalement abandonnée à la fin de l’été 2017. 
On voit donc que la réforme fiscale a accru la com-
pétitivité des entreprises américaines et l’attracti-
vité des États-Unis pour les détenteurs de capi-
taux, mais qu’elle n’a pas développé de mesures 
mercantilistes qui auraient favorisé des secteurs 
spécifiques (les grandes industries exportatrices) 
au détriment d’autres secteurs recourant massive-
ment à la sous-traitance internationale pour leurs 
composants. 


Politique industrielle et déficit 
public


En ce qui concerne la politique industrielle, 
l’administration Trump développe deux grands 
chantiers. Le premier est une politique indus-
trielle horizontale concentrée sur les infrastruc-
tures de transport, de communication et d’éner-
gie pour pallier le sous-investissement chronique 
de ces quatre dernières décennies qui a engendré 
un niveau insoutenable de vétusté de certaines 
infrastructures publiques (ponts et chaussées, 
réseau et production d’électricité). Il s’agit éga-
lement de favoriser une transition vers de nou-
velles technologies liées à l’ICT et à l’énergie. Le 
deuxième chantier place Trump dans les pas de 
Reagan et de son initiative de défense stratégique 
(IDS surnommée « Star Wars ») avec un grand pro-
gramme de modernisation de l’équipement mili-
taire annoncé par le secrétaire à la défense James 
Mattis. Le nouveau budget du gouvernement 
Trump prévoit une hausse de 3% des dépenses 
militaires pour atteindre 603 milliards de dollars 


5. HOULDER, Vanessa: “Republican border adjustment tax: how 
it could work?”, Financial Times, Londres, 2 février 2017


des projets qui, d’après ses promesses non liantes, 
devraient créer 20.000 emplois aux États-Unis. Si 
on ne peut, à l’heure actuelle, dire si ce cadeau fis-
cal de 413 milliards de dollars1 engendrera ou non 
de nombreux investissements et emplois, il per-
mettra par contre sûrement d’accroître les profits 
des actionnaires. 


De nombreux analystes considèrent que 
cette réforme fiscale devrait fortement creuser le 
déficit public, à l’instar des autres cadeaux fiscaux 
concédés sous les présidences de Ronald Reagan 
ou de George W Bush2. L’Institute on Taxation and 
Economic Policy estime que 52% des réductions 
fiscales bénéficieront aux 5% de ménages les plus 
riches contre seulement 13% pour les 60% les plus 
pauvres en 2019. En 2027, les 60% des ménages 
les plus pauvres devraient payer annuellement 
160 dollars supplémentaires  alors que le 1% le 
plus riche économisera 8.930 dollars par ménage. 
Donald Trump ne s’est pas oublié en s’accordant 
une niche fiscale pour les investisseurs immobi-
liers, son core business3. Les inégalités vont donc 
encore s’accroître et la part de l’impôt des sociétés 
dans le budget de l’État qui est passée de près de 
25% à moins de 10% entre la fin des années 1960 
et 2016 devrait continuer de baisser au détriment 
des ménages pauvres et des classes moyennes. 
Les firmes américaines devraient gagner en com-
pétitivité. Naturellement, on voit déjà s’élever des 
voix au sein de milieux patronaux et d’écono-
mistes européens pour réclamer un alignement 
de l’UE sur la fiscalité américaine au nom de cette 
compétitivité4.


Mais sur le plan international, l’aspect le 
plus radical de cette réforme fiscale devait être 


content/674697de-fbb5-11e7-9b32-d7d59aace167, consulté le 
15 février 2018


1. ITEP, 2018 https://itep.org/multinational-corporations-would-
receive-over-half-a-trillion-in-tax-breaks-from-the-house-repa-
triation-proposal/ consulté le 15 février 2018.


2. Defraigne Jean-Christophe : «Du démantèlement de l’interven-
tion de l’État à la crise financière des subprime : mythe et réalité 
du modèle économique américain» in Dujardin, Vincent Eds : 
« La crise économique et financière de 2008-2009 : l’entrée dans 
le 21ème siècle ? », Peter Lang, Brussels, 2010, pp147-174.


3. ITEP, 2018: https://itep.org/how-true-tax-reform-would-eli-
minate-breaks-for-real-estate-investors-like-donald-trump/ 
consulté le 15 février 2018


4. SMITH-MEYER, Bjarke: “Europe struggles to respond to Trump’s 
tax reforms”, Politico, Brussels, 20 février 2018
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très dures pour imposer un meilleur accès aux 
marchés extérieurs pour les produits et services 
américains. Il est évident que le gouvernement 
Trump ne compte pas abandonner l’Asie orien-
tale en se retirant du TPP. Il compte en fait rené-
gocier un accord, voir des accords bilatéraux 
avec ses différents partenaires asiatiques. Lors de 
telles négociations bilatérales, le gouvernement 
américain pourrait imposer des concessions plus 
importantes en recourant à des arguments non 
strictement commerciaux, en faisant par exemple 
valoir la protection militaire américaine face à la 
Chine. Les multinationales américaines ont plei-
nement profité des dispositions de l’ALENA et de 
CAFTA+D4 pour régionaliser leur production et 
ne souhaitent pas revenir à la situation d’avant 
1994, mais l’équipe Trump pourrait imposer à ses 
petits partenaires, avec lesquels les États-Unis dis-
posent d’une relation commerciale très asymé-
trique, des conditions plus avantageuses pour les 
firmes américaines en termes d’accès au marché. 
Le représentant permanent au commerce des 
États-Unis, Lighthizer, ne s’en cache pas lorsqu’il 
déclare  : «  nous préférons les accords commer-
ciaux bilatéraux aux accords plurilatéraux ou 
multilatéraux. Nous faisons l’hypothèse qu’avec 
une économie de 18.000 milliards de dollars, nous 
pouvons mieux négocier individuellement. »5.


Le gouvernement américain a lancé une 
série d’actions protectionnistes unilatérales 
contre les importations de certains secteurs et de 
certains pays, principalement la Chine. Ainsi, au 
début de l’année 2018, le président Trump a im-
posé des droits tarifaires supplémentaires de 50% 
sur les importations de machines à laver en prove-
nance de Chine (pour les trois prochaines années) 


4. CAFTA+D : Dominican Republic–Central America Free Trade 
Agreement (Accord de libre-échange entre l’Amérique centrale, 
les États-Unis d’Amérique et la République Dominicaine), qui 
regroupe les pays suivants : Costa Rica, République domini-
caine, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et États-Unis 
d’Amérique.


5. CSIS: “U.S. Trade Policy Priorities: Robert Lighthizer, United 
States Trade Representative” September 18, 2017 https://www.
csis.org/analysis/us-trade-policy-priorities-robert-lighthizer-
united-states-trade-representative consulté le 15 février 2018, 
« we prefer bilateral trade agreements to the plurilateral and 
multilateral trade agreements. The working assumption is that if 
you have an $18 trillion economy, you can do better negotiating 
individually»


en 20181 (lorsqu’on se rappelle à quel point les 
nouvelles technologies de l’ICT et l’aérospatiale 
comme les nanotechnologies sont duales et que 
leur développement a toujours été étroitement 
lié aux programmes militaires2, on comprend que 
ces nouveaux investissements militaires sont éga-
lement vus comme un investissement pour per-
mettre aux États-Unis de maintenir leur avance 
technologique face à leurs concurrents).


À ce stade, il est encore trop tôt pour me-
surer les montants consacrés à ces deux chantiers 
et les impacts que la politique industrielle de 
l’équipe Trump pourraient avoir sur les capacités 
technologiques et la compétitivité des firmes 
américaines. Il est cependant significatif d’obser-
ver le changement d’attitude du Congrès sur la 
question des dépenses publiques fédérales. Alors 
que l’administration Obama se retrouvait sous la 
menace d’un « gouffre fiscal » ( fiscal cliff ) au dé-
but de 2013, le Congrès américain est aujourd’hui 
prêt à tolérer un déficit public important pour de 
nombreuses années. Selon des analystes finan-
ciers de JP Morgan, le déficit public américain 
devrait se creuser de plus de 300 milliards de dol-
lars et passer de 3.4 à 5.4% du PIB entre 2017 et 
20193. Or, ces dépenses ne peuvent s’expliquer 
par la conjoncture au regard de la reprise (une 
croissance annuelle du PIB de plus de 3%) et de la 
baisse du chômage en 2017 (à son niveau le plus 
bas depuis 2000), ce qui laisse penser que cela 
correspond plus à une politique industrielle qu’à 
une politique contre-cyclique.     


Combattre l’expansion commerciale 
de la Chine


Sur le plan commercial, Trump n’adopte 
pas les mesures radicales contre les importations 
en provenance de Chine ou du Mexique annon-
cées au cours de sa campagne, mais son gou-
vernement lance des renégociations bilatérales 


1. MANSON, Katrina: “Jim Mattis warns US losing military edge” 
Financial Times, Londres, 19 janvier 2018.


2. Des firmes comme Microsoft, IBM ou Boeing avaient à leur 
origine comme principal client le département de la défense et 
le principe du réseau internet est né dans le cadre d’un réseau de 
communication militaire. 


3. Davies Gavyn Trump’s fiscal gamble and the US twin deficits, 
Financial Times, Londres, 18 février 2017 https://www.ft.com/
content/e4f1be54-118e-11e8-8cb6-b9ccc4c4dbbb consulté le 18 
février 2018



https://www.ft.com/content/e4f1be54-118e-11e8-8cb6-b9ccc4c4dbbb

https://www.ft.com/content/e4f1be54-118e-11e8-8cb6-b9ccc4c4dbbb
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et de 30% pour celles de panneaux solaires (pour 
les quatre prochaines années). 1


Bien sûr, de telles actions protectionnistes 
sporadiques d’intensité moyenne n’ont rien d’ex-
ceptionnel en période de crise globale et ne sont 
pas l’apanage des seuls États-Unis. Mais contrai-
rement à l’UE, au Japon, à la Chine et à d’autres 
grandes économies mondiales, le gouvernement 
américain adopte une rhétorique remettant en 
cause le système multilatéral pour s’opposer à la 
montée en puissance de la Chine. Déjà pendant 
sa campagne, Trump avait été le premier candidat 


1. DONNAN Shawn: “Trump raises temperature with new tariffs 
in China trade battle” Financial Times, Londres, 23 janvier 2018 
https://www.ft.com/content/ea72a0f6-ffc7-11e7-9650-9c0ad-
2d7c5b5 consulté le 27 février 2018


présidentiel à clamer l’inutilité de l’OMC. Comme 
le souligne l’économiste du CEPII2 Jean-François 
Boittin, le rapport du US Trade Representative3 de 
2017 tranche avec les précédents : « Il paraît clair 
que les États-Unis ont commis une erreur en sou-
tenant l’entrée de la Chine à l’OMC (…) L’idée que 
nos problèmes avec la Chine peuvent être résolus 
par l’introduction de plus de procédures conten-
tieuses à l’OMC est au mieux naïve, et au pire dis-
trait les politiques de la gravité du défi posé par 


2. Le centre d’études prospectives et d’informations internatio-
nales (CEPII) est un organe français de recherches en économie 
internationale, lié au service du Premier ministre.


3. Bureau du représentant américain au commerce (en français), 
qui est le négociateur pour les accords commerciaux internatio-
naux pour les États-Unis.


Graphe 5. Dépenses militaires mondiales 
des États-Unis et de la Chine


(en dollars constants de 2015)


Source : Sipri Database 2018, https://www.sipri.org/databases/milex, accédé le 1er mars 2018



https://www.sipri.org/databases/milex
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printemps 2017, l’équipe Trump semble frustrée 
par la poursuite de la politique de soutien et de 
protection de l’État chinois à ses champions natio-
naux et par le renforcement du déficit commercial 
sino-américain. Donald Trump parle en décembre 
2017 de «  l’agression économique  » de la Chine 
et cette dernière est désormais affublée du label 
«  concurrent stratégique  ». La nouvelle stratégie 
de sécurité nationale de Trump développée fin 
2017 voit la Chine comme la nation capable de 
mettre fin à la position géostratégique des États-
Unis en Asie orientale, et à terme dans le monde : 
« La Chine et la Russie veulent façonner un monde 
contraire aux valeurs et aux intérêts américains. 
La Chine cherche à déplacer les États-Unis dans la 
région indo-pacifique, à élargir le champ de son 
modèle économique dicté par l’État et à réorgani-
ser la région en sa faveur. »4.


La politique commerciale de Trump semble 
se confondre avec la sécurité nationale comme 
jamais depuis la fin de la guerre froide et ne cache 
pas sa volonté de contenir la montée en puis-
sance économique et géopolitique de la Chine. 
Ainsi, le gouvernement américain s’apprête à 
renforcer les pouvoirs du comité en charge des 
investissements directs étrangers aux États-Unis 
(Committee on Foreign Investment in the United 
States ou CFIUS). Le CFIUS peut déjà empêcher les 
acquisitions de firmes américaines par des firmes 
chinoises. Un nouveau projet de loi va plus loin; il 
envisage de lui accorder un pouvoir de contrôle 
sur les activités de filiales américaines à l’étranger, 
notamment en Chine, pour limiter les risques de 
transferts de technologies américaines dans les 
pays hôtes et pour protéger « la base d’innovation 
de la sécurité nationale  » des États-Unis (natio-
nal security innovation base). Un des membres 
du congrès à l’initiative de ce projet de loi, John 
Cornyn (Républicain, Texas), ne laisse aucun doute 
sur sa cible principale  : «  La Chine a transformé 
l’investissement en arme afin d’essayer de capter 
nos technologies de pointe et de miner simulta-
nément notre base industrielle de défense ».5 Ce 


4. WHITE HOUSE: “The National Security Strategy of the 
United States”, Washington DC, décembre 2017 https://
www.whitehouse.gov/wp-content/uploads/2017/12/NSS-
Final-12-18-2017-0905.pdf, consulté le 25 février 2018 


5. “DONNAN, Shawn “Trump’s protection plan to keep ‘compe-
titor’ China at bay”, Financial Times, 25 février 2018, London, 
https://www.ft.com/content/a3870776-1724-11e8-9e9c-
25c814761640, consulté le 25 février 2018 


les politiques étatistes (‘non-market policies’) de 
la Chine ».1 


Lighthizer est très explicite lorsqu’il dé-
clare à l’automne 2017: « Je crois qu’il y a un défi 
sur la scène actuelle, sensiblement plus difficile 
que ceux rencontrés par le passé, c’est la Chine. 
L’ampleur même de leurs efforts coordonnés pour 
développer leur économie, subventionner, créer 
des champions nationaux, exiger le transfert de 
technologie et fausser les marchés en Chine et 
à travers le monde, constitue une menace sans 
précédent pour le système commercial mondial. 
Malheureusement, l’Organisation mondiale du 
commerce n’est pas équipée pour faire face à ce 
problème. L’OMC et son prédécesseur, le GATT, 
n’étaient pas conçus pour gérer avec succès le 
mercantilisme à cette échelle. Nous devons trou-
ver d’autres moyens de défendre nos entreprises, 
nos travailleurs, nos agriculteurs et, en fait, notre 
système économique. Nous devons trouver de 
nouvelles façons de faire en sorte qu’une écono-
mie de marché prévale. »2. Bien sûr, si « l’économie 
de marché » domine, cela signifie que les firmes 
les plus avancées technologiquement, celles des 
États-Unis en tête, ne seraient plus menacées par 
les politiques industrielles auxquelles ont recours 
les gouvernements des grandes économies émer-
gentes pour permettre à leurs champions natio-
naux de rattraper ces firmes.


Alors que l’administration Obama tentait 
de développer une stratégie défensive dans le 
cadre multilatéral de l’OMC face au dumping et 
aux subventions dont bénéficient les firmes ex-
portatrices chinoises à travers le biais des banques 
d’État, l’équipe de Trump semble délaisser cette 
voie pour menacer directement la Chine de repré-
sailles commerciales unilatérales. Après une ten-
tative de dialogue direct entre les gouvernements 
américains et chinois nommé « Comprehensive 
Economic Dialogue  »3 qui s’est concrétisée par la 
visite de Xi Jinping à Mar-a-Lago en Floride au 


1. BOITTIN, Jean-François; “ Relations économiques et commer-
ciales entre les États-Unis et la Chine : le ton monte » Le Blog du 
CEPII, http://www.cepii.fr/blog/bi/post.asp?IDcommunique=586 
2/4, consulté le 25 février 2018 


2. CSIS: “U.S. Trade Policy Priorities: Robert Lighthizer, United 
States Trade Representative” September 18, 2017: https://www.
csis.org/analysis/us-trade-policy-priorities-robert-lighthizer-
united-states-trade-representative, consulté le 25 février 2018


3. Dialogue économique global.



https://www.whitehouse.gov/wp-content/uploads/2017/12/NSS-Final-12-18-2017-0905.pdf

https://www.whitehouse.gov/wp-content/uploads/2017/12/NSS-Final-12-18-2017-0905.pdf

https://www.whitehouse.gov/wp-content/uploads/2017/12/NSS-Final-12-18-2017-0905.pdf

https://www.ft.com/content/a3870776-1724-11e8-9e9c-25c814761640

https://www.ft.com/content/a3870776-1724-11e8-9e9c-25c814761640

https://www.csis.org/analysis/us-trade-policy-priorities-robert-lighthizer-united-states-trade-representative

https://www.csis.org/analysis/us-trade-policy-priorities-robert-lighthizer-united-states-trade-representative

https://www.csis.org/analysis/us-trade-policy-priorities-robert-lighthizer-united-states-trade-representative
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un coup d’accélérateur sur le plan commercial, 
technologique et militaire pour que les États-Unis 
maintiennent leur avance. Il s’agit de profiter du 
rapport de force tant qu’il leur est encore favo-
rable pour obtenir le maximum de concessions, 
non seulement de la Chine, mais aussi de leurs 
alliés et partenaires commerciaux traditionnels. 
Cette politique d’America First risque d’affaiblir 
considérablement la crédibilité et le fonctionne-
ment des institutions multilatérales, d’entamer sé-
rieusement le capital de soft power des États-Unis 
en exposant crûment la puissance économique et 
militaire des États-Unis. 


Comme la politique unilatérale de Nixon 
au moment de l’effondrement de Bretton Woods 
et de l’adoption de la Section 301 du Trade Act de 
19742, les mesures de Trump pourraient braquer 
de nombreux pays traditionnellement alliés des 
États-Unis, ce qui isolerait ces derniers. Ainsi la 
politique monétaire unilatérale de Nixon a été à 
l’origine de l’intégration monétaire européenne 
qui débouchera trois décennies plus tard sur la 
création de l’euro dont une des conséquences 
est d’avoir quelque peu réduit le pouvoir de sei-
gneuriage des États-Unis3. À l’époque, le tournant 
unilatéraliste et protectionniste de Nixon avait 
été combattu par une partie de la classe diri-
geante américaine, notamment par Rockefeller 
et son groupe de la Commission Trilatérale4. Ils 
prônaient la poursuite de la libéralisation com-
merciale et financière entre les États-Unis et ses 
alliés pour présenter un front uni face au camp 
soviétique et à la montée des courants nationa-
listes dans le Tiers-Monde ainsi que pour réduire 
les capacités militantes de la classe ouvrière et 
des opposants au capitalisme5. Aujourd’hui, une 


2. Cette disposition permet au président des États-Unis de 
prendre n’importe quelle mesure protectionniste contre un acte 
d’un autre État contraire au commerce international ou mettant 
en danger les intérêts américains.


3. JAMES, Harold, the Makin of the European Monetary Union, 
2012 & EICHENGREEN, Barry: “ The European economy since 
1945”, Princeton University Press, 2007


4. Convoquée en 1973 par Rockefeller  et Brzeziński, le futur 
conseiller de Carter et académique de Harvard, la Commission 
Trilatérale réunissait des hommes d’affaires influents, des intel-
lectuels et des hommes politiques des États-Unis, d’Europe occi-
dentale et du Japon, voir GILL, Stephen : « American Hegemony 
and the Trilateral Commission », Cambridge University Press, 
Cambridge,1992 


5. GILL, Stephen : « American Hegemony and 
the Trilateral Commission », Cambridge University Press, 


projet très politique est déjà attaqué par de nom-
breuses firmes du secteur de l’informatique et de 
l’électronique, mais il dispose d’un fort soutien 
bipartisan au niveau du Congrès. 


La stratégie de sécurité nationale du gou-
vernement américain en 2018 pointe l’expansion 
commerciale de la Chine comme une menace 
d’ordre géopolitique: « Pendant des décennies, la 
politique américaine était fondée sur la conviction 
que le soutien à la montée de la Chine et à son 
intégration dans l’ordre international de l’après-
guerre libéraliserait la Chine. Contrairement à 
nos espoirs, la Chine a étendu son pouvoir au 
détriment de la souveraineté des autres. La Chine 
recueille et exploite des données sur une échelle 
inégalée et diffuse les caractéristiques de son sys-
tème autoritaire, y compris la corruption et l’uti-
lisation de la surveillance. Elle construit l’armée 
la plus capable et la mieux financée au monde, 
après la nôtre. Son arsenal nucléaire se développe 
et se diversifie. Une partie de la modernisation mi-
litaire de la Chine et de l’expansion économique 
est due à son accès à l’économie de l’innovation 
américaine, en ce compris aux universités de 
classe mondiale des États-Unis. »1. Certains com-
mentateurs voient là, la touche de Peter Navarro, 
le conseiller connu pour son hostilité à la Chine 
à travers plusieurs ouvrages. Les tensions com-
merciales actuelles entre les États-Unis et la Chine 
dépassent donc largement le cadre habituel de 
réflexes sporadiques protectionnistes qui accom-
pagnent une période de crise économique. Ils té-
moignent d’une véritable inquiétude d’une partie 
importante des classes dirigeantes américaines 
quant à la capacité des États-Unis de préserver 
leur hégémonie économique et stratégique dans 
le monde.  


La fin du soft power ?
Face à la montée des émergents et princi-


palement de la Chine, certains dirigeants pensent 
que le temps de réaction des États-Unis est comp-
té. Dans moins de deux décennies, le poids écono-
mique et commercial des États-Unis comme leur 
avance militaire risquent d’être fortement réduits. 
Une partie des classes dirigeantes américaines 
est convaincue qu’il faut donner dès à présent 


1. WHITE HOUSE: “The National Security Strategy of the United 
States”, op. cit.
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Lighthizer ne cache pas que des exemptions ac-
cordées aux importations d’acier et d’aluminium 
en provenance du Mexique et du Canada peuvent 
constituer une forte motivation3 pour amener ces 
gouvernements à faire des concessions aux États-
Unis dans le cadre des discussions sur l’ALENA.   


Quoi qu’il en soit, la politique actuelle de 
l’administration Trump basée sur le rapport de 
force, et ciblant spécifiquement la Chine, engage 
l’humanité sur la voie dangereuse d’un affronte-
ment commercial et diplomatique entre les États-
Unis, puissance hégémonique, mais déclinante et 
la Chine, encore loin derrière, mais opérant un rat-
trapage fulgurant depuis trois décennies. Bien im-
prudent serait celui qui pourrait assurer que cette 
rivalité ne dégénérera pas en conflits militaires de 
moyenne ou de grande intensité. Lorsqu’à la fin 
du 19ème siècle, la bourgeoisie britannique s’est 
sentie menacée par la puissance commerciale et 
militaire allemande, sa stratégie de containment4 
a lancé un engrenage de courses aux armements 
et aux colonies qui s’est terminé par le carnage 
de 1914-1918. Il serait naïf de croire que le capi-
talisme et l’impérialisme se soient civilisés en ce 
21ème siècle au point d’éviter par eux-mêmes un 
autre cataclysme à l’humanité. 


3. Il déclare en parlant de la menace de plus hauts tarifs: “C’est 
un incitant pour atteindre un accord” (It’s an incentive to get a 
deal”) cité in DONNAN Shawn & WEBBER Jude “Donald Trump 
links planned steel tariffs to Nafta talks”, Financial Times, 6 mars 
2018


4. Endiguement. Pour en savoir plus: Henri Houben; 
Gresea Échos 79, décembre 2014: http://www.gresea.be/
La-Premiere-Guerre-coloniale-mondiale


partie de la classe dirigeante américaine exprime 
les mêmes inquiétudes face à l’unilatéralisme des 
mercantilistes réalistes de l’équipe de Trump. Ce 
groupe des libéraux a réussi jusqu’ici à éviter que 
le gouvernement américain n’adopte les mesures 
protectionnistes les plus radicales préconisées 
par Bannon ou Navarro. Le départ annoncé début 
mars 2018 de Gary Cohn du National Economic 
Council inquiète fortement les partisans du libéra-
lisme et les gouvernements des partenaires com-
merciaux des États-Unis, car il semble renforcer le 
camp protectionniste des Navarro et Ross.


Il est encore trop tôt pour savoir jusqu’où 
ira l’administration Trump dans l’unilatéralisme. 
Elle pourrait se contenter de brandir des menaces 
pour faire monter les enchères et obtenir des 
concessions au niveau bilatéral et même multi-
latéral. Ainsi Trump a annoncé début mars une 
hausse brutale des tarifs douaniers à l’encontre 
des toutes les importations d’acier (30%) et d’alu-
minium (10%). Les États-Unis se basent sur la sec-
tion 232 du US Trade Expansion Act de 1962, une 
loi américaine très particulière qui permet au gou-
vernement américain de prendre unilatéralement 
des mesures protectionnistes au nom de la sécu-
rité nationale, un prétexte très rarement utilisé 
dans le cadre du système de commerce multila-
téral et jugé peu crédible par les partenaires des 
États-Unis comme par les experts du commerce 
international1. C’est cette dernière mesure qui 
serait à l’origine du départ de Cohn. 


Cependant, cette hausse de tarif semble 
plus relever du bâton pour faire plier les parte-
naires commerciaux des États-Unis dans d’autres 
négociations que de la barrière protectionniste 
permanente. Trump a déjà laissé entendre que 
ces mesures pourraient être épargnées aux alliés 
proches des États-Unis2. Depuis l’été 2017, le gou-
vernement américain a imposé une renégociation 
de l’ALENA au Canada et au Mexique qui sont de 
grands exportateurs d’acier vers les États-Unis. 


Cambridge,1992 


1. Pelkmans, Jacques: « Trump’s trade policy turns destructive », 
CEPS commentary , 5 Mars 2018, Bruxelles, https://www.ceps.eu/
publications/trumps-trade-policy-turns-destructive accédé le 6 
mars 2018


2. DONNAN Shawn: Fleming, Sam & Fontanella-Khan, James: 
“Donald Trump shows signs of softening on tariffs” Financial 
Times, 8 mars 2018



https://www.ceps.eu/publications/trumps-trade-policy-turns-destructive

https://www.ceps.eu/publications/trumps-trade-policy-turns-destructive
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Jean-Marc Vittorini, journaliste au quoti-
dien économique français Les Echos, a intitulé sa 
dernière chronique « Les économistes découvrent 
les dégâts du libre-échange ». Pour soutenir son 
propos, Vittorini montre que, depuis deux siècles, 
la théorie du libre-échange est un élément indis-
cutable, et peu discuté par ailleurs, du récit éco-
nomique. Le commerce est nécessairement bon 
pour la croissance, et les rares économistes qui 
tentent de critiquer cette affirmation sont au 
mieux délégitimés, au pire mis au ban de la cor-
poration. Si les économistes semblent découvrir 
ces derniers temps que le libre-échange n’est 
pas la panacée du développement, ils le doivent 
pour partie au retour sur le devant de la scène 
politique internationale de femmes et d’hommes 
politiques défendant un discours mélangeant 
nationalisme économique et repli identitaire, 
bien plus qu’à d’anciens prix Nobel d’économie1. 
Donald Trump ou Marine Le Pen ont sans doute 
fait plus, sans le savoir, pour le débat en science 
économique que tous les hétérodoxes réunis de-
puis deux siècles. Preuve s’il en est que l’économie 
est une discipline politique, pour le meilleur par-
fois, pour le pire souvent. C’est dans ce contexte 
que le réseau Éconosphères a organisé le 25 jan-
vier 2018, un débat contradictoire entre Jacques 


1.  Maurice Allais ou tardivement Paul Samuelson.


Sapir2 et Jean-Christophe Defraigne3. En voici, les 
lignes de force et de fracture. 


Le commerce a peu d’effets sur la 
croissance


S’il est un point sur lequel un nombre crois-
sant d’économistes s’accordent, c’est, contraire-
ment à ce que prétend la doxa néoclassique, que 
le libre-échange a peu d’effets positifs sur la crois-
sance. Bien au contraire, il semble être associé à 
un certain nombre d’effets pervers tant sur les 
plans économiques, sociaux qu’environnemen-
taux4. En 2002, le prix Nobel des sciences écono-
miques, Maurice Allais, dénonçait déjà le libre-
échange mondialisé comme une des doctrines 
les plus désastreuses pour l’humanité. Jacques 
Sapir et J-C Defraigne  portent leur critique sur la 
manière dont se construit le discours libre-échan-
giste et sur son rapport à la réalité empirique. 


Jacques Sapir conteste le fait que, durant 
les années 1990 et au début des années 2000, 


2. Jacques Sapir dirige notamment le Centre d’Étude des Modes 
d’Industrialisation (CEMI-EHESS) à l’École des Hautes Études en 
Sciences Sociales à Paris. Il est également professeur associé à 
l’École d’Économie de Moscou.


3. Jean-Christophe Defraigne est professeur en économie 
internationale à l’Institut d’études Européennes de l’Université de 
St-Louis à Bruxelles. Il a notamment été expert évaluateur auprès 
de la Commission européenne pour les programmes-cadres de 
recherche.


4. Voir J. Généreux, La Grande Régression, Seuil, 2010.


Libre-échange ou protectionnisme:  
les termes du débat


Ons Bouslama (Stagiaire Gresea)


Si dans le débat public, on a toujours tendance à les opposer, le libre-échange 
et le protectionnisme se côtoient pourtant sur la scène internationale. Le libre-
échange « pur » ou l’autarcie n’existent que dans les manuels. La plupart des 
économies se sont développées en maniant selon les périodes l’ouverture et la 
fermeture aux échanges internationaux en fonction de l’intérêt national ou des 


pressions internationales. Retour sur les termes d’un vieux débat d’actualité.
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à des mesures protectionnistes avant d’atteindre 
un stade de développement suffisant, leur per-
mettant de résister à la concurrence régionale ou 
internationale.


Un protectionnisme compensatoire 
Pour Sapir, ce ne sont pas les banques 


qui sont au cœur de la crise, mais bien le libre-
échange. Dans cette globalisation libéralisée, 
les États ne peuvent compenser leurs écarts de 
compétitivité que par la concurrence fiscale et 
sociale. Il en résulte une baisse du revenu de la 
majorité des ménages qui ne peuvent maintenir 
leur niveau de consommation que par un recours 
inquiétant à l’endettement. Afin d’éviter la délo-
calisation des entreprises et donc de préserver 
l’emploi, on observe alors une pression sur les sa-
laires doublée d’une fiscalité plus injuste et d’une 
réduction des prestations sociales. Autrement dit, 
le libre-échange est «  une course au moins-di-
sant social où les États ne gagnent des parts de 
marché qu’au détriment des autres et s’enlisent 
dans une logique déflationniste »2. Les différentes 
réformes pour pallier la crise ont durement tou-
ché la population et n’ont pas relancé la machine 
économique. 


Pour l’économiste français, comme pour 
les tenants d’un processus de démondialisation, 
seul un modèle de développement fondé sur des 
formes de protectionnisme peut valablement ré-
pondre aux défis du 21ème siècle, en ce compris 
la crise de l’euro. L’objectif n’est pas de pénaliser 
tous les pays pratiquant les bas salaires, mais ceux 
qui ont une productivité suffisante pour mettre 
en place des politiques écologiques/sociales dé-
centes. Il suggère, notamment, la mise en place 
de montants compensatoires : une taxe provisoire 
(à l’instar des douanes) dont l’objectif est de com-
penser les écarts des taux de change d’une part 
et de normes sociales et écologiques d’autre part. 
Les sommes issues de cette taxe, entre les pays de 
la zone euro et les autres membres de l’Union, se-
ront ensuite partagées entre le financement d’un 
fonds social européen et diverses aides ciblées 


2. Entretien avec Jacques Généreux, économiste et profes-
seur à l’Institut d’études politiques de Paris, pour Alternatives 
Economiques, avril 2017, URL : https://www.alternatives-econo-
miques.fr/un-protectionnisme-solidaire/00078488. 


le libre-échange aurait contribué à une crois-
sance tout à fait fantastique. D’après lui, ce récit 
repose tout d’abord sur une illusion statistique 
due à la révélation statistique du commerce qui 
préexistait entre les pays soviétiques. À ce sujet, 
les statistiques officielles ont montré des flux de 
commerce en forte croissance après l’implosion 
du COMECON (Conseil d’Assistance Economique 
Mutuel). Une partie de la croissance du commerce 
mondial est donc due à un « commerce intérieur » 
soviétique qui s’est statistiquement transformé en 
un « commerce international » entre les pays de 
l’ex-URSS dans le courant de la décennie 1990. 


Ces États ont aussi connu, comme les pays 
du sud avant eux, un processus de restructuration 
violent de leur économie. Certains biens manu-
facturés, comme l’acier, ont été exportés faute 
de débouché interne alors que certains produits 
importés se sont substitués à la production natio-
nale. À ces changements structurels, il faut éga-
lement ajouter la hausse du prix des matières 
premières durant presque toute cette période et 
leur comptabilisation à prix courant dans le PIB 
mondial1. 


Ces différents éléments montrent, selon 
Jacques Sapir, que la contribution de la libéra-
lisation des échanges à la croissance mondiale 
relève avant tout d’un artefact statistique. C’est 
la croissance économique qui tire le commerce 
et non l’inverse. Enfin, dans un cadre libre-échan-
giste, la croissance n’est aucunement soutenable. 
Les crevettes écossaises décortiquées en Inde ou 
les navires désossés au Bangladesh participent 
un peu à la croissance mondiale et beaucoup à la 
destruction de la planète. 


En somme, à partir d’une perspective his-
torique, il est assez simple de démontrer, comme 
le fera Jean-Christophe Defraigne, qu’aucun 
État, à l’exception de l’Angleterre, n’est parvenu 
à se développer sans avoir recours à de fortes 
mesures protectionnistes. Le cas de l’Angleterre 
s’explique par le fait qu’elle a opéré sa mue indus-
trielle avant les autres et donc, en dehors de toute 
concurrence internationale. Les États-Unis après 
la Guerre de Sécession, le Japon, la Corée du Sud 
ou plus récemment, la Chine, ont tous eu recours 


1. Jacques Sapir, La Démondialisation, Paris, Le Seuil, avril 2011.



https://www.alternatives-economiques.fr/un-protectionnisme-solidaire/00078488

https://www.alternatives-economiques.fr/un-protectionnisme-solidaire/00078488





23 - Gresea Echos N°93


Le protectionnisme, cache-sexe 
d’une domination de classe


Si Jean-Christophe Defraigne rejoint la 
critique du libre-échange de Jacques Sapir, il la 
formule différemment et, surtout, prend ses dis-
tances avec les formules protectionnistes de son 
collègue. Pour Defraigne, le libre-échange est 
une doctrine défendue de manière non scien-
tifique parce qu’elle correspond avant tout aux 
intérêts des firmes des pays dominants. Si les 
États-Unis ont abandonné le protectionnisme de 
Lincoln pour promouvoir le GATT et l’OMC à par-
tir de 1946, c’est parce qu’ils ont vu le commerce 
comme l’outil pour pénétrer les marchés du reste 
du monde. À ce moment, leurs firmes sont les 
plus compétitives, ont les meilleures économies 
d’échelles et disposent des technologies les plus 
avancées. 


La remise en cause récente du libre-
échange par les États-Unis et un éventuel retour 
au protectionnisme peuvent ainsi se comprendre 
par le fait que les firmes des pays émergents 
commencent à prendre une part croissante dans 
l’économie mondiale, au grand dam de l’élite 
américaine. 


Les pays qui se sont le plus convertis au 
libre-échange sont les pays qui ont souvent le 
moins bien réussi (notamment les pays en voie de 
développement qui ont été contraints d’abandon-
ner leur industrialisation au moment de la crise de 
la dette dans les années 1980 et 1990 et des plans 
d’ajustement structurel imposés par le FMI). La 
Pologne ou la Hongrie ont quasiment perdu toute 
leur industrie nationale au profit de multinatio-
nales étrangères. Il n’y a d’ailleurs aucune firme de 
l’Europe de l’Est, hormis une firme polonaise dans 
le secteur de l’énergie, qui soit dans le top 500 des 
grandes firmes mondiales. Toutes les firmes en 
Europe de l’Est sont des firmes d’Europe occiden-
tale, du Japon, de Corée du Sud ou des États-Unis. 
Autrement dit, ces pays ont perdu toute souverai-
neté économique, comme d’autres pays complè-
tement ouverts au libre-échange suite à la crise 
de la dette, tels que le Mexique ou l’Argentine. Les 
pays qui ont gardé de grandes multinationales et 


mondiale », Outre-Terre, 2017/1 (N° 50), p. 31-48. DOI : 10.3917/
oute1.050.0031. URL : https://www.cairn.info/revue-outre-terre-
2017-1-page-31.htm


pour les pays extérieurs s’engageant à relever 
leurs standards sociaux et écologiques. 


Dans cette optique, le protectionnisme 
constitue, selon Jacques Sapir, un élément impor-
tant d’une sortie par le « haut » de la crise actuelle, 
car il permettrait la reconstruction du marché in-
térieur européen avec une forte amélioration de 
la solvabilité des ménages et des entreprises. La 
globalisation n’est synonyme de croissance que si 
elle peut s’appuyer sur un projet propre à un dé-
veloppement national. Quand le protectionnisme 
est associé à de réelles politiques nationales d’in-
dustrialisation et de développement de filières au 
rôle stratégique, il fournit des taux de croissance 
qui sont très au-dessus de ceux des pays optant 
pour le libéralisme économique. Les pays d’Asie 
qui connaissent la plus forte croissance ont ef-
fectivement violé les normes de la globalisation 
établies et codifiées par la Banque mondiale et le 
FMI1. 


Le cas de la Chine illustre parfaitement l’ar-
gument, le pays a combiné l’ouverture à une poli-
tique nationale extrêmement forte. Au rythme 
actuel, son PIB pourrait dépasser celui des États-
Unis dans les prochaines décennies. Elle est main-
tenant en mesure de bloquer l’expansion amé-
ricaine en Asie. Comme certains autres pays en 
développement, le gouvernement chinois utilise 
le protectionnisme afin de limiter ou d’empêcher 
l’accès du marché chinois aux filiales étrangères 
dans des secteurs stratégiques (l’énergie, les ser-
vices financiers, les télécoms, etc.). Le dirigeant de 
l’entreprise d’équipement de télécoms Huawei, 
une des firmes chinoises les plus avancées sur le 
plan technologique, a déclaré que «  s’il n’y avait 
pas eu de politique du gouvernement pour proté-
ger les firmes nationales chinoises, Huawei n’exis-
terait pas  ». En effet, à de nombreuses reprises, 
le gouvernement chinois a résisté aux pressions 
internationales pour continuer ses politiques de 
subventions et de protection2. 


1. D. Rodrik, « What Produces Economic Success?  » in R. Ffrench-
Davis (dir.), Economic Growth with Equity: Challenges for Latin 
America, Londres, Palgrave Macmillan, 2007. Voir aussi, du 
même auteur, « After Neoliberalism, What? », Project Syndicate, 
2002 (www.project-syndicate.org/commentary/rodrik7 ).


2. Defraigne Jean-Christophe, « Le projet mercantiliste de 
Trump : une tentative pour les firmes américaines de garder le 
contrôle de la chaîne de valeur globale face à la montée des 
économies émergentes et à la Chine dans une période de crise 
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Conclusion
Qu’ils s’agissent de démondialisation, de 


néoprotectionnisme ou de clauses sociales et 
environnementales, qu’on se trouve à gauche 
ou à droite de l’échiquier politique, les formes de 
protectionnisme permettraient, selon leurs dé-
fenseurs, de réglementer la mondialisation pro-
ductrice d’inégalités sociales et d’instabilités éco-
nomiques et politiques. Faudrait-il encore que ces 
tenants du protectionnisme aient dressé le bon 
diagnostic. Selon eux, le libre-échange augmente 
la concurrence des productions à bas salaires, ce 
qui aurait déstabilisé, depuis le milieu des années 
1980, le rapport de force en faveur des élites eu-
ropéennes et américaines et au détriment des 
salariés. 


Pour d’autres analystes, comme Jean-
Christophe Defraigne ou Michel Husson, les te-
nants du néoprotectionisme ne respectent pas la 
chaîne de causalité. Selon eux, c’est bien l’appli-
cation par les bourgeoisies européennes et amé-
ricaines de normes de rentabilité très agressive 
à tous les niveaux du vivre-ensemble qui a pro-
fondément transformé le rapport de force entre 
le capital et le travail dans les pays industrialisés. 
Les politiques de dérégulation financière, l’ortho-
doxie monétaire, la création délibérée d’un chô-
mage structurel pour contrôler l’augmentation 
des salaires sont alors les éléments d’un système 
économique prédateur dans lequel le libre-
échange trouve sa place, mais qu’il ne provoque 
pas directement2. 


En d’autres termes, si le libre-échange est 
le mal dont souffre nos économies, le protection-
nisme, qu’il soit brutal à la Trump ou social dans 
nos ONG, peut obtenir des résultats. Par contre, 
si le libre-échange n’est pas la maladie de la 
mondialisation, toute forme de protectionnisme 
risque fort de renforcer le pouvoir des bourgeoi-
sies nationales et de les amener une nouvelle fois 
à s’affronter par classe ouvrière interposée.


2. Voir à ce sujet : Savage, R., Le néo-protectionnisme, voie 
royale d’une démondialisation heureuse ?, disponible sur le 
site Econosphères à l’adresse : http://www.econospheres.be/
Le-neo-protectionnisme-voie-royale#nb1


qui se sont développés le plus sont ceux qui ont 
conservé des politiques industrielles de soutien 
d’État (la Corée du Sud, Taiwan, la Chine, l’Inde, le 
Brésil, la Turquie).  


Jean-Christophe Defraigne estime néan-
moins qu’au sein du système capitaliste actuel, 
le protectionnisme s’avère risqué et inefficace. 
L’Europe n’a tout simplement plus les moyens 
d’imposer une politique protectionniste aux 
grandes économies émergentes qui exportent la 
majorité des produits manufacturés importés par 
l’UE sans craindre des représailles. Le rapport de 
force a changé, selon le FMI, la seule Chine repré-
sentait 13% du PIB de l’UE en 2000, elle atteindra 
les 85% en 2020.1 Mais les mesures toucheront les 
travailleurs plutôt que les véritables responsables 
du « dumping social et environnemental ». Les dé-
gradations des conditions de travail résultent, se-
lon lui, plus de la volonté d’accroître le profit des 
firmes et des actionnaires qui sont plus souvent 
européens que chinois, indiens ou turcs, que du 
libre-échange. Le protectionnisme n’empêchera 
pas les firmes européennes d’optimiser leur pro-
fit, en ayant recours aux licenciements massifs et 
en renforçant les cadences des travailleurs main-
tenus à leur poste. D’autant plus que les activités 
industrielles réalisées dans les pays en dévelop-
pement restent, dans la plupart des cas, techno-
logiquement simples: il est  très probable que la 
majorité des travailleurs soient remplacés par des 
machines pour compenser le coût jugé plus élevé 
de la main-d’œuvre en Europe. 


À la différence de Jacques Sapir, Jean-
Christophe Defraigne refuse d’opposer à une 
globalisation débridée, un capitalisme national 
qui serait plus facilement maîtrisable. En outre, 
si les grands États peuvent, par la taille du mar-
ché ou leur pouvoir économique, réglementer 
l’action des firmes multinationales, cette marge 
de manœuvre politique est beaucoup plus diffi-
cile à imaginer pour les petits États, même dans 
un contexte protectionniste.  


1. Defraigne, Jean-Christophe, «Le protectionnisme «social et 
écologique», Solution ou illusion pour les travailleur.se.s du Nord 
et du Sud», Le chou 102, Octobre, Novembre, Décembre 2017. 





